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Forcé  d'écrire  une  défenfe  aufîî  importante  en  quatre  nuits, 
pendant  que  j'employois  les  jours  avec  mes  Collègues  à examiner 
les  nombreufes  pièces  dont  on  nous  avoit  donné  communication  , 
je  n'ai  pas  befoin  d'avertir  qu'elle  fe  reffent  de  l'extrême  pré- 
cipitation avec  laquelle  j'ai  été  obligé  de  la  rédiger  , & qu'elle 
n'offre  prefque  , en  quelque  forte  , que  des  réfultats  ; mais  j'ai  du 
remplir  un  devoir  facré  , & j'ai  confulté  mon  zèle  feulement , 
& non  pas  mes  forces. 


DÉFENSE  DE  LOUIS 

Prononcée  à la  Barre  de  la  Convention 
Nationale , 

Le  Mercredi  26  Décembre  1792  3 V An  premier  de  la. 
République  j 

Par  le  Citoyen  DE  SE  Z E, 

Tun  de  fes  défenfeurs  officieux. 


Citoyens  représentai  de  la  nation,- 

i 

Il  eft  donc  enfin  arrivé  , ce  moment  où  Louis,  accule  au  nom  du 
peuple  français  peut  fe  faire  entendre  au  milieu  de  ce  peuple 
lui-même  ! Il  eft  arrivé,  ce  moment  où  , entouré  des  confeils  que 
r humanité  & la  loi  lui  ont  donnés , il  peut  présenter  à la  nation  une 
défenfe  que  fon  cœur  avoue , & développer  devant  elle  les  inten- 
tions qui  Pont  toujours  animé  ! Déjà  le  filence  même  oui  m’en- 
vironne , m’avertit  que  le  jour  de  la  juftice  a fuccédé  aux  jours 
de  colère  & de  prévention  5 que  cet  a<fte  folemnel  11’eft  point  une 
vaine  forme  $ que  le  temple  de  la  liberté  eft  aufli  celui  de  l’im- 
partialité que  la  loi  commande  , Sc  que  l’homme , quel  qu’il  foit  T 
qui  fe  trouve  réduit  à la  condition  humiliante  d’accufé  , eft  tou- 
jours sûr  d’appeller  fur  lui  de  l’attention  & l’intérêt  de  ceux  même 
qui  le  pourfuivent. 

Défenfe  de  Louis.  h 


Je  dis  l’homme,  quel  qu’il  Toits  car  Louis  n’eft  plus  en  effet 
qu\m  homme,  & un  homme  accufé.  Il  n’exerce  plus  des  pref- 
tiges , il  ne  peut  plus  rien  ; il  ne  peut  plus  imprimer  de  crainte, 
il  ne  peut  plus  offrir  d'efpérance  ; c'eft  donc  le  moment  où 
vous  lui  devez,  non-feulement  le  plus  de  juftice  , mais  j’oferai 
dire  le  plus  de  faveur.  Tcute  la  fenfibilité  que  peut  faire  naître 
un  malheur  fans  terme , il  a le  droit  de  vous  l'infpirer  3 & ü , 
comme  Ta  dit  un  républicain  célèbre  , les  infortunes  des  rois  ont , 
pour  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  goüvernemens  monarchiques  , 
quelque  chofe  de  bien  plus  attendriffant  & de  bien  plus  facré  que 
les  infortunes  des  autres  hommes,  fans  doute  que  la  deftince  de 
celui  qui  a occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  TUnivers,  doit 
exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  encore  3 cet  intérêt  doit  même 
s’accroître  à mefure  que  la  décilion  que  vous'  allez  prononcer  fur 
Ton  fort  s’avance.  Jufqu’ici  vous  n’avez  entendu  que  les  réponfe* 
qu’il  vous  a faites.  Vous  l’avez  appelé  au  milieu  de  vous  : il  y eft 
venu  5 il  y eft  venu  avec  calme  , avec  courage,  avec  dignité 3 il 
y eft  venu  plein  du  fentiment  de  fon  innocence  , fort  de  Tes  in- 
tentions , dont  aucune  puiffance  humaine  ne  peut  lui  ravir  le 
confolant  témoignage  ; & , appuyé  en  quelque  forte  fur  /a  vie  en- 
tière , il  vous  a manifefté  Ion  ame  ; il  a voulu  que  vous  c 011- 
nulïiez  , & la  nation  par  vous , tout  ce  qu’il  a fait 3 il  vous  a révélé 
jufqu’à  fes  penfées  : mais,  en  vous  répondant  ainli , au  momenr 
même  où  yous  l’appeliez  3 en  difcutant  fans  préparation  & fans 
examen  des  inculpations  qu’il  ne  prévoyoit  pas  5 en  improvifanr 
pour-ainli-dire , une  juftifîcation  qu'il  étoit  bien  loin  même  d ima- 
giner  devoir  vous  donner  y Louis  11’a  pu  que  vous  dire  fon  inno- 
cence 3 il  n’a  pas  pu  vous  la  démontrer  , il  n’a  pas  pu  vous  en 
produire  les  preuves.  Moi,  Citoyens  , je  vous  les  apporte3  je  les 
apporte  à ce  peuple  au  nom  duquel  on  l’accufe.  Je  voüdrois  pou- 
voir être  entendu  dans  ce  moment  de  la  France  entière  3 je  vou- 
drois  que  cette  enceinte  pût  s'agrandir  tout-a-coup  pour  la  rece- 
voir : je  fais  qu’en  parlant  aux  repréfentans  de  la  nation , je 
parle  à la  nation  elle-même  3 mais  il  eft  permis  fans  doute  à Louis 
de  regretter  qu'une  multitude  immenfe  de  citoyens  ayent  reçu 
l’impreflion  des  inculpations  dont  il  eft  l’objet  , & qu’ils  ne  foient 
pàs  aujourd’hui  à portée  d’apprécier  les  réponfes  qui  les  détruifent. 
Ce  qui  lui  importe  le  plus,  c’eft  de  prouver  qu’il  n’eft  point  cou- 
pable 3 c'eft-ià  fon  feul  vœu,  fa  feule  penfée.  Louis  fait  bien 
que  l'Europe  attend  avec  inquiétude  Je  jugement  que  vous  allez 
rendre  5 mais  il  ne  s’occupe  que  de  la  France.  Il  fait  bien  que  la 
poftérité  recueillera  un  jour  toutes  les  pièces  de  cette  grande  dif- 


euflion  , qui  s’eft  élevée  entre  une  nation  & un  homme;  mais  Louis 
ne  fonge  qu’à  Tes  contemporains  ; il  rr’afpire  qu’à  les  détromper. 
Nous  n’afpirons  non  plus  nous-mêmes  qu’à  le  défendre  5 nous  ne 
voulons  que  le  juflificr.  Nous  oublions  , comme  lui , l’Europe  qui 
nous  écoute  ; nous  oublions  la  poflérité , donc  l’opinion  déjà  fc 
prépare;  nous  ne  voulons  voir  que  le  moment  aétuel,  nous  ne 
lommes  occupés  que  du  fort  de  Louis,  & nous  croirons  avoir 
rempli  toute  notre  tâche  , quand  nous  aurons  démontré  qu’il  effc 
innocent. 

Je  ne  dois  pas  d’ailleurs.  Citoyens , vous  dillîmuler , & ç’a  été 
pour  nous  une  profonde  douleur  , que  le  temps  nous  a manqué  à 
rcus  , mais  fur-tout  à moi  , pour  la  combinaifon  de  cette  défenfe  : 
hes  matériaux  les  plus  vaftes  étoient  dans  nos  mains  , & nous  avons 
pu  à peine  y jetter  les  yeux  ; il  nous  a fallu  employer  à claffer  les 
pièces  que  la  Commiflion  nous  a cppolées  3 les  raomens  qui  nous 
étoient  accordés  pour  les  difeuter.  La  nécelïlté  des  communications 
avec  l’accufé,  m’a  ravi  encore  une  grande  partie  de  ceux  qui 
étoient  deftinés  à la  rédaction  5 & dans  une  caufequi,  pour  fon 
importance,  pour  fa  folemnité  3 fon  éclat,  fon  retentiffement  dans 
les  fiècles  , fi  je  puis  m’exprimer  ainfi  , auroit  mérité  plufïeurs 
mois  de  méditation  & d’efforts  , je  n’ai  pas  eu  feulement  huit  jours. 
Je  vous  fupplie  donc.  Citoyens,  de  m’entendre  avec  l’indulgence 
"que  notre  refpeéf  même  pour  votre  décret , & le  defir  de  vous 
obéir  , doit  vous  infpirer.  Que  la  caufe  de  Louis  ne  fouffre  pas  des 
«millions  forcées  de  fes  défenfeurs  ; que  votre  juftice  aide  notre 
zèle,  Ôc  qu’on  puiffe  dire  , fuivant  la  magnifique  expreflîpn  de 
l’orateur  de  Rome,  que  vous  avez  travaillé  en  quelque  forte  vous» 
mêmes  , avec  moi , à la  juflifiçatipn  que  je  vous  préfente. 

J’ai  une  grande  carrière  à parcourir  ; mais  je  vais  en  abréger 
l’étendue  en  la  divifant. 

Si  je  n’avois  à répondre  ici  qu’à  des  juges,  je  ne  leur  préfente  • 
rois  que  des  principes  , & je  me  contenterois  de  leur  dire  que 
depuis  que  la  nation  a aboli  la  royauté  , il  n’y  a plus  rien  à pro- 
noncer fur  Louis  ; mais  je  parle  auffi  au  peuple  lui-même  ; & Louis 
a trop  à cœur  de  détruire  les  préventions  qu’on  lui  a infpirées  , 
pour  ne  pas  s’impofer  une  tâche 'furàbondante , & ne  pas  fe  faire  un 
devoir  de  difeuter  tous  les  faits  qu’on  lui  a imputés. 

Je  poferai  donc  d’abord  les  principes , & je  difeuter  ai  enfuite  les 
faits  que  l’aéle  d’accufation  énonce. 


A 2. 


J’ai  à examiner  ici  les  principes  Tons  deux  points-de-vue  : 

Sous  le  point-de-vue  où  Louis  fe  trou  voit  placé  avant  l’abo- 
ïition  de  la  royauté  ; 

Et  fous  celui  où  il  fe  trouve  placé  depuis  cjue  cette  abolition 
a été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  difcufîion  , je  trouve  d’abord  le  décret 
par  lequel  la  Convention  nationale  a décidé  que  Louis  feroit 
jugé  par  elle,  & je'  n’ignore  pas  l’abus  que  quelques  efprits , plus 
ardens  peut-être  que  réfléchis , ont  pi  étendu  faire  de  ce  décret. 

Je  fais  qu’ils  ont  fuppofc  que , par  cette  prononciation , la 
Convention  avoit  ôté  d’avance  à Louis  , l’inviolabilité  dont  la 
Conftitution  Ta  couvert. 

Je  fais  qu’ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourroit  plus  employer 
cette  inviolabilité , dans  fa  défenfe  3 comme  moyen. 

Mais  c’eft-là  une  erreur  que  la  plus  fimple  obfervation  fuf&t 
poyr  faire  difparoître. 

Qu’a  prononcé  en  effet  la  Convention  ? 

Eli  décrétant  que  Louis  feroit  jugé  par  elle  , tout  ce  qu’elle 
a décidé  , c‘efl  qu’elle  fe  conflituoit  juge  de  l’accufation  qu’el- 
îe  - même  avoit  intentée  contre  lui  ; mais  , en  mêms  temps 
qu’elle  fe  conftituoit  juge  de  cette  accufation  , la  Convention  a 
ordonné  que  Louis  feroit  entendu  , & on  fent  qu’il  étoit  bien 
impoiïible  qu’elle  le  jugeât  avant  de  rentendre. 

Si  donc  Louis  a dû  être  entendu  avant  d’être  jugé  , il  a 
donc  le  droit  de  fe  défendre  de  raccufation  dont  il  efi  l’objet, 
par  tous  les  moyens  qui  lui  paroilfent  les  plus  propres  à la  re- 
pouifer  : ce  droit  ef:  celui  de  tous  les  accufés  5 il  leur  appar- 
tient par  leur  qualité  même  d’accufés.  Il  ne  dépend  pas  du  juge 
de  ravir  à l’accufé  un  feul  de  fes  moyens  de  défenfe 5 il  ne  peut 
que  les  apprécier  dans  fon  jugement. 

La  Convention  n’a  donc  non  plus  elle -même,  que  cette  faculté 
à l’égard  de  Louis  : elle  appréciera  fa  défenfe  3 quand  il  la  lui 
aura  préfenté;  mais  elle  ne  peut  d’avance,  ni  l’affoiblir  3 ni  fa 
préjuger.  Si  Louis  fe  trompe  dans  les  principes  qu’il  croit  im- 
portant pour  lui  de  faire  valoir  , ce  fera  à la  Convention  à les 
écarter  dans  fa  décifion  , mais,  jufqucs-îà,  il  efl  néceffaire  qu’elle 
l’entende.  La  juftice  le  veut , ainfi  que  la  loi. 

Voici  donc  les  principes  que  jepofe  & que  je  réclame, 

Les  nations  font  fouveraines. 


Elles  font  libres  de  fe  donner  la  forme  de  gouvernement  qui 
leur  paroît  la  plus  convenable. 

Elles  peuvent  même  , lorsqu’elles  ont  reconnu  les  vices  de 
celles  qu'elles  ont  eilayée  , en  adopter  tine  nouvelle  , pour  changer 
leur  fort. 

Je  ne  contefte  pas  ce  droit  des  nations  : il  e(t  imprcfcriptible  ; 
il  eft  écrit  dans  notre  a&e  conftitutionnel  ; & on  n'a  peut-être 
pas  oublié  que  c’eft  aux  efforts  de  l’un  des  confeils  même  de 
Louis  3 membre  alors  de  l’alfemblée  conffituante , que  la  France 
doit  devoir  cette  maxime  fondamentale  placée  au  nombre  de  fes 
propres  Ioix. 

Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  elle-même  fa  Sou- 
veraineté 5 il  faut  néceffairement  quelle  la  délégué. 

La  néceflité  de  cette  délégation  la  conduit  3 ou  à fe  donner  un 
roi  ou  à fe  former  en  république. 

En  1789  3 dans  cette  première  époque  de  Sa  révolution,  qiff 
a changé  tout-à-coup  la  forme  de  gouvernement  Sous  laquelle 
nous  exiftions  depuis  tant  de  fiècles  , la  nation  alfemblée,  a dé- 
claré aux  mandataires  qu’elle  avoit  choifis , qu’elle  vouloit  un  gou- 
vernement monarchique.  ' 

Le  gouvernement  monarchique  exigeoit  néceffairement  l’invio- 
labilité de  Son  chef. 

Les  repréfentans  du  peuple  français  avoient  penfé  que  dans  ua 
pays  où  le  Roi  étoit  chargé  Seul  de  l’exécution  de  la  loi  , îl 
avoit  befoin  , pour  que  Son  aélion  n'éprouvât  pas  d’obftacle  , oti 
les  Surmontât  , de  toutes  les  forces  de  l’opinion  ; qu’il  falloir 
qu’il  pût  imprimer  ce  refpeét  qui  fait  aimer  l’obéiffance  que  la 
loi  commande  5 qu'il  contînt  dans  leurs  limites  toutes  les  au- 
torités Secondaires  , qui  ne  tendent  qu'à  s’en  écarter  ou  à les 
franchir  ; qu’il  réprimât  ou  qu’il  prévînt  toutes  les  pallions  qui 
s'efforcent  de  contrarier  le  bien  général  ; qu’il  Surveillât  avec 
inquiétude  toutes  les  parties  de  l’ordre  public  ; en  un  mot  , qu’il 
tînt  Sans  ceffe  dans  fa  main  tous  les  refforts  du  gouvernement 
conftamment  tendus , & qu’il  ne  Souffrît  pas  qu'un  feul  pût  fa 
relâcher. 

Ils  avoient  penfé  que  pour  remplir  de  Ci  grands  devoirs  , il  falloit 
donc  que  le  monarque  jouît  d’une  grande  puiffance  , & que  pour 
que  cette  puiffance  eût  toute  la  liberté  de  Son  exercice , il  falloit 
quelle  fût  inviolable. 

Les  repréfentans  de  la  nation  favoient  d’ailleurs  que  ce  n’étoic 
pas  pour  les  rois  que  les  nations  créoient  l’inviolabilité  , mais  pour 
elles-mêmes  5 que  c’étoit  pour  leur  propre  tranquillité , pour  Icuï 
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propre  bonheur  , & parce  que  dans  les  gouvememens  monar- 
chiques îa  tranquillité  ferotc  fans  cefle  troublée,  fi  le  chef  du  pou- 
voir fuprême  n’oppdfioit  pas  fans  celle  l'inflexibilité  de  la  loi, 
à toutes  les  paflîons  ou  a tous  les  écarts  qui  pourraient  éluder  ou 
Yrofer  fe s difpofitions. 

Ils  avoient  regardé  enfh  comme  un  principe  aufli  moral  que 
politique  3 cette  maxime  d*tm  peuple  vcifin  , que  les  fautes  des 
rois  ne  peuvent  jamais  être  peiTonnelies  ; que  le  malheur  de  leur 
pefltion  , les  féduélions  qui  les  environnent,  doivent  toujours  faire 
relater  fur  des  infpirations  étrangères  les  délits  mêmes  qu’ils 
peuvent  commettre  , & qu’il  valoir  mieux  pour  le  peuple  lui- 
même  , dont  l’inviolabilité  émit  le  véritable  domaine  , écarter 
«Toux  toute  efpèce  de  refponfabilité,  & fuppofer  plutôt  leur  dé- 
mence , que  de  les  expofer  à dçs  attaques  qui  ne  pourraient  qu’ex- 
citer  de  grandes  révolutions. 

C’eft  dans  ces  idées  que  les  repréfentans  du  peuple  posèrent  les 
1>afes  de  la  Conftitutiqn  que  leur  avoir  demandé  la  France. 

J’ouvre  donc  la  ConRitution  , & je  vois  * au  premier  chapitre  de 
la  royauté , que  la  royauté, eft  indivifible  , & déléguée  héréditai- 
rement à la  race  régnante  , de  mâle  en  mâle. 

•Ain-fi  je  remarque  d’abord  que  le  titre  qui  a déféré  la  royauté 
s louis  , effc  une  délégation. 

Go  a difputé  fur  le  caractère  de  cette  délégation. 

On  a demandé  fl  elle  étoit  un  contrat. 

pn  a demandé  fur-tout  , fl  elle  étoit  un  contrat  fynallagma- 
tique. 

Mais  ce  n’étoir-Ià  qu’une  queftion  de  mots. 

Sans  doute  , cette  délégation  n’étoit  pas  un  contrat  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  ne  peuvent  fe  diffeudre  que  pat  le  confente- 
■ment  mutuel  des  parties  ; il  efî:  évident  que  ce  nierait  qu’un 
mandat , une  attribution  de  l’exercice  de  la  fouveraineté , dont 
la  nation  fe  réfervoit  le  principe,  & qu’elle  ne -pouvoir  pas  alié- 
ner , & une  attribution  par  conféquent  révocable  par  fpn  eflence  , 
comme  tous  les  mandats;  mais  , c’étoit  un  contrat : en  ce  fens  H 
que  , tant  qu’il  fubfifloit  & qu’il  n’étoit  pas  révoqué , il  obligeait 
je  mandant  à remplir  les  conditions  fous  Icfqueltes  il  l’avOit  donné, 
comme  il  obligeoit  ie  mandatée  a remplir  celles  feus  lefquelles 
il  L avoir  reçu. 

Ecartons  donc  les  conteftations  qui  ne  portent  que  fur  les 
termes,,  &;  .pofons  d’abord- , que  i’acie  coiîftimtioânel , en  fou- 
mettant  Louis  à remplir  avec  fidélité  la  fonélion  auguibe 
fque  la  nation  lui  avoir  confiée  , n’a  pu  le  foümetue  à d’autres 


conditions  ou  à d’autres  peines,  que  celles  qui  font  écrites  dans 
le  mandat  même. 

Voyons  donc  quelles  font  ces  peines  ou  ces  conditions  écrites 
dans  le  mandat. 

Je  paiîe  à l’article  II  , & je  lis  , que  la  perfonnne  du  roi  eft 
inviolable  & facrée  y & j’obferve  que  cette  inviolabilité  eft  pofée 
ici  d’une  manière  abfolue.  Il  n’y  a aucune  condition  qui  l’altère  , 
aucune  exception  qui  la  modifie  , aucune  nuance  qui  i’alïoiblif  e ; 
elle  eft  en  deux  mots  , & elle  eft  entière. 

Mais  voici  les  hypothèfes  prévues  par  la  Conftitution , Si  qui  9 
fans  altérer  l’inviolabilité  du  roi,  puifqu’elles  refpeddrit  fon  ca- 
caclère  de  roi,  tant  <qu’il  le  pofsède  , fuppofent  des  circonfcan- 
ces  dans  lefquelles  il  peut  perdre  ce  caractère , & cefler  d’être 
roi. 

La  première  de  ces  hypothèfes  efl:  celle  que  pofe  l’article  V. 

« Si , un  mois  après  l’invitation  du  corps  légif  atif3  le  roi  n’a 
as  pas  prêté  ce  ferment  ( celui  d’être  fidèle  à la  nation  & à la  loi  a 
33  & de  maintenir  la  conftitution  ) ou  fi,  après  l’avoir  prêté,  il  le 
33  rétfade  , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté.  33 

La  nation  impofe  ici  au  roi  l’obligation  de  lui  prêter  ferment 
de  fidélité,  & celle  de  tenir  ce  ferment  qu’il  aura  prêté. 

Rétracter  fon  ferment , eft  fans  doute  un  crime  du  roi  contre 
la  nation.  La  Conftitution  a prévu  ce  crime  5 & quelle  eft  la  peine 
qu’elle  prononce  \ c’eft  que  le  roi  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Et  je  m’explique  mal  en  parlant  de  peine  , car  ce  n’.eft  point 
en  effet  une  peine  que  la  loi  prononce  , dans  le  fens  légal  de  ce. 
mot  5 ce  n’eft  point  un  jugement  qu’elle  ordonne  , ce  n’eft  peint 
une  déchéance  qu’elle  établit  5 ce  mot  n’eft  pas  une  feule  fois  dans, 
la  loi  5 c’eft  une  fuppofîtion  qu’elle  crée  , 8c  par  laquelle  elle  déclare 
que , dans  l’hypothèfe  quelle  a prévue,  le,  roi  fera  préfumé  avoir 
abdiqué  la  royauté.  # 

Ce  n’eft  pas  ici  , Légiftateurs , que  les  mots  font  indifférens. 

Il  eft  évident  que  c’eft  par  refped  pour  le  caractère  de  roi  , 
que  la  Conftitution  a voulu  éviter  de  le  bleffer  jufques  dans 
les  termes  5 c’eft  dans  cet  objet  qu’elle  a affedé  de  choifir  les 
expreftions  dont  elle  s’eft  fende , & qu’elle  n’en  a pas  employé 
d’autres.  Vous  voyez  qu’elle  ne  crée  point  de  tribunal , qu’elle 
ne  parle  point  de  jugement , qu’elle  ne  prononce  pas  le  mot  dé- 
chéance ; elle  a cru  feulement  devoir,  pour  fa  sûreté  , prévoir 
le  cas  où  elle  pourroit  avoir  à fe  plaindre  des  perfidies  ou  des 
attentats  même  du  roi  , 8c  elle  a dit  : û ce  cas  arrive  , ie 


• . C 8 ) 

roi  fera  préfumé  avoir  confenci  à la  révocation  du  mandat  que  je 
iui  avois  donné , & je  redeviens  iibre.de  le  reprendre. 

Je  fais  bien  qu’il  faut  toujours  déclarer  cette  préemption  de 
révocation,  & que  quoique  la  Conftitution  fe  foit  tue  fur  le  mode 
dans  lequel  cette  déclaration  devrôit  avoir  lieu,  c’eft  évidemment 
à lanation  qu’appartient  le  droit  de  la  prononcer  5 mais  enfin  ce 
n’eft  jamais  là  qu’une  fi&ion  à réalifer;  & cette  fidion,  réalifée  , 
n’eft  pas , à proprement  parler  , une  peine , c’eft  un  fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  Conftitution  avoit  prévu  le  cas  où  le  roi 
rétraéleroit  fon  ferment  de  fidélité  $ mais , fans  rétrader  ce  fer- 
ment y le  roi  pouvoir  le  trahir  5 il  pouvoir  attenter  à la  sûreté  de  la 
ration  y il  pouvoir  tourner  contre  elle  le  pouvoir  qu’elle  lui  avoit 
donné  au  contraire  pour  la  défendre  : la  Conftitution  a prévu  en- 
core ce  délit.  Que  prononce-t-elle  2 

Elle  dit  à l’article  VI  : 

«c  Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d*une  armée  & en  dirige  les  forces 
35  contre  la  nation  , ou  s’il  ne  s’oppofe  pas , par  un  acte  formel  à 
33  une  telle  entreprile  qui  s’exécuteroit  en  fon  nom  y il  fera  cenfé 
33  avoir  abdiqué  la  royauté,  =» 

Je  vous  fupplie.  Citoyens*,  de  bien  remarquer  ici  le  caraétère 
du  délit  prévu  pat  la  loi. 

. « Se  mettre  à la  tête  d’une  armée,  & en  diriger  les  forces  con- 

33  tte  la  nation  : 33 

Certainement  il  ne  peut  pas  exifter  de  délit  plus  grave  ; celui  - là 
feul  les  embraffe  tous.  Il  luppofe,  dans  les  combinaifons  qui  le 
préparent , toutes  les  perfidies  , toutes  les  machinations  toutes  les 
trames  qu’une  telle  entreprife  exige  néceffairement  3 il  fuppofe 
dans  fes  effets  toutes  les  horreurs , tous  les  fléaux  , toutes  les  ca- 
lamités qu’une  guerre  fanglante  & inteftine  entraîne  avec  elle.... 
Et  cependant , qu’a  prononcé  la  Conftitution  \ La  préfomption  de 
l’abdication  de  la  royauté. 

L’article  VII  prévoit  le  cas  où  le  roi  fortiradu  royaume,  & où, 
fur  l’invitation  qui  lui  fera  faite  d’y  rentrer , par  le  corps  légiflatif 
dans  l’intervalle  qu’il  lui  fixera , il  aura  refufé  d’obéir.  Et  que  pro- 
nonce encore  ici  la  Conftitution  ? La  préfomption  de  l’abdication 
de  la  royauté. 

Enfin  y l’article  VIII  ( & ce  dernier  article  eft  bien  important  ) 
porte  : as  qu’ après  l’abdication  exprejfe  ou  légale  3 le  roi  fera  dans 
la  clalTe  des  citoyens,  & pourra  être  accufé  & jugé  comme  eux, 
pour  les  acles  pojlérieurs  a fon  abdication . » 

Je  n’ai  pas  befoin  de  définir  l’abdication  exprejfe . 

L’abdication 
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L’abdication  légale  eft  définie  elle-même  par  les  articles  que 
je  viens  de  rapporter. 

Il  rélulte  donc  de  celui-ci  3 que  ce  n’eft  qu  après  avoir  abdique 
volontairement  , ou  commis  un  des  délits  qui  emportent  la 
prëfomption  de  l'abdication  , que  le  roi  rentre  dans  la  clafie 
des  citoyens. 

Le  roi  n'étoit  donc  pas  avant  dans  la  claife  des  citoyens. 

Il  avoit  donc  une  exiftence  conftitutionnelle  , particulière  , 
ifolée  , abfolument  diftinéte  de  celle  des  autres  citoyens  ; & d’où 
lui  venoit  cette  exiftence  particulière,  cette  exiftence  privilé- 
giée , fi  ce  n'eft  de  la  loi  qui  lui  avoit  imprimé  le  caractère 
facré  d'inviolabilité  , qui  ne  devoir  s'effacer  pour  lui  qu'après 
fon  abdication  expreffe  ou  légale  ? 

Et  obfervez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  rentre  dans  la 
dalle  des  citoyens  après  l’abdication  légale  y venoit  de  faire 
rifulter  cette  abdication:  de  quoi?  Du  plus  grand  des  forfaits 
qu’un  roi  puiffe  commettre  contre  une  nation  , celui  d’une  ar- 
mée dirigée  contre  elle  pour  la  fubjuguer  ou  pour  l'ail  ervir  , 
& c'eft  après  ce  forfait  atroce  , qu’elle  le  déclare  rentré  dans 
la  clajfe  des  citoyens  : elle  ne  fuppofe  donc  pas  que  , même 
pris  les  armes  à la  main  , le  roi  puiffe  perdre  la  vie,  elle  ne 
fuppofe  pas  feulement,  qu'on  puifle  le  condamner  à aucune 
peine;  elle  ne  fuppofe  pas  , < qu'il  puiffe  jamais  en  éprouver 
d’autre  , que  celle  de  l'abdication  de  la  royauté. 

Citoyens , combien  les  textes  de  la  loi  conftitutionnelle  , ainfi 
rapprochés  , fe  prêtent  d'explication  l’un  à fautre  , &:  quelle 
lumière  ils  répandent  fur  la  queftion  que  j’agite  ici  1 

Mais , je  continue. 

Le  roi  rentré  dans  la  claffe  des  citoyens,  peut  alors  être  jugé 
comme  eux. 

Mais  pour  quels  a<ftes  ? 

Pour  les  atftes  peftérieurs  à fon  abdication. 

Donc,  pour  les  aeftes  antérieurs  à fen  abdication,  il  ne  peut 
pas  être  jugé  dans  le  fens  qu'on  attache  ordinairement  à ce 
terme.. 

Tout  ce  qu’on  peut  appliquer  à ces  aéles  , c'eft  la  préfomp- 
tion  de  cette  abdication  elle-même. 

Voilà  tout  ce  qu’a  voulu  la  Conftitution  , & on  ne  peut  pas  fortir 
de  fon  texte. 

Et  au  refte  la  loi  eft  parfaitement  égale  ici  entre  le  corps 
légiflatif  & le  roi. 

Lé  corps  légiflatif  pouvoit  aufli  trahir  la  nation  ; il  pouvoit 
Défenfe  de  Louis . B 
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abufer  du  pouvoir  qu'elle  lui  ccnfîoit  ; il  pouvoit  proroger  ee 
pouvoir  au-delà  du  terme  qu'elle  avoir  fixé  , il  pouvoit  envahir 
fa  fouveraineté  -,  la  nation  avcit  , fans  doute  , le  droit  de  dif- 
foudre  ce  corps  prévaricateur  : mais  aucune  peine  n'étoit  pro- 
noncée par  la  Conftituticn , ni  centre  le  corps  , ni  contre  les 
membres.  . 

J'applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  cft  accufé.  Il  eft  accufé  au  nom  de  la  nation  , il  eft 
accule  de  plufieurs  délits.  , 

Ou  ces  délits  font  prévus  par  l'Aéle  conftitutionnel  , ou  ils  ne 
Je  font  pas. 

S’ils  ne  font  pas  prévus  par  l'Aéle  conftitutionnel  , , vous  ne 
pouvez  pas  les  'juger  : car  alors  il  n'exifte  pas  de  loi  qu’on 
puiiïe  leur  appliquer  , & vous  favez  qu’un  des  droits  les  plus 
lacrés  de  l'homme  , c’eft  de  n’être  jugé  que  d'après  des  loix  pro- 
mulguées antérieurement  aux  délits. 

S’ils  font  prévus  par  l’Aéle  conftitutionnel , alors  Louis  n'a 
encouru  que  la  préfomption  de  l’abdication  de  la  royauté. 

Mais  je  vais  plus  loin  : je  dis  qu'ils  font  prévus  par  l’Aéle 
co;nfîHuti«5t'jnel  5 car  l'Aéle  conftitutionnel  en  a prévu  un,  qui  eft 
le  plus  atroce  de  tous  , & dans  lequel  tous  les  autres  rentrent  né- 
ceflairement  ; c’eft  celui  de  la  guerre  faite  à ia  nation  , en  abu- 
fanr  contre  elle  de  fes  forces  mêmes.  De  quelque  manière  qu’on 
veuille  l’entendre  , tout  eft  là.  Toutes  les  perfidies  que  Louis 
aurait  pu  commettre  dans  le  detfein  de  renverfer  la  Conftitution 
qu’il  avoit  promis  de  maintenir  , ne  font  jamais  qu’une  guerre 
fait*.  à la  nation  ; & cette  guerre  , prife  au  fens  figuré,  eft  bien 
moins  terrible  que  les  incendies  , les  maftacres , les  dévaluations 
qu’occafionne  toujours  la  guerre  , prife  dans  le  fens  littéral.  . . , 
Eh  bien  1 pour  tous  ces  délits  , la  loi  ne  prononce  que  l’abdica- 
tion préfumée  de  la  royauté. 

Je  fais  bien  qu’aujourd’hui  , que  la  nation  a aboli  îa  royauté 
elle-même  , elle  ne  peut  plus  prononcer  cette  abdication. 

La  nation  avoit  fans  doute  le  droit  d'abolir  la  royauté. 

Elle  a pu  changer  la  forme  du  gouvernement  de  la  France. 

Mais  a-t-il  dépendu  d'elle  de  chai'ger  le  fort  de  Louis? 

A-t-elle  pu  faire  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  demander  qu’eu 
ne  lui  appliquât  que  la  ldi  à laquelle  il  s’étoit  fournis  ? 

A-t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandat  par  lequel  il  s’étoit  lié? 

Louis  îTa-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

Quand  la  Convention  s’eft  formée,  j'étois  le  prifonnier  de  îa 
nation. 
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Vous  pouviez  prononcer  alors  fur  mon  fort  , comme  vous  vou- 
lez le  faire  aujourd’hui. 

Pourquoi  n’avez-vous  pas  prononce? 

Vous  avez  aboli  la  royauté  ; je  ne  vous  contefte  pas  votrç 
droit  ; mais,  fi  vous  aviez  fufpendu  cette  déclaration  de  la  vo- 
lonté nationale  , 8c  que  vous  eiidlez  commencé  par  m’accufcr  8c 
par  me  juger  , vous  ne  pouviez  pas  m’appliquer  d’autre  peine  que 
P abdication  préfumée  de  la  royauté. 

Pourquoi  donc  n’avez- vous  pas  commencé  par- là  ? 

Ce  que  vous  avez  fait,  a-t:il  pu  nuire  au  droit  que  j’avois  r 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainfi  vous-mêmes  hors  de  la  Conf- 
titution  , & m’oppofer  cnfüiue  qu’elle  étoit  détruite  ? 

Quoi’  vous  voulez  me  punir  ; 8c  parce  que  vous  avez  anéanti 
i’Aàe  conflitutionnel , vous  voulez  m’en  ôter  le  fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir  ; 8c  parce  que  vous  ne  trouvez  plus 
de  peine  à laquelle  vous  ayez  lé  droit  de  me  condamner  , vous 
vouiez  en  prçiiqncer  une  différente  de  celle  à laquelle  je  m’etdis 
fournis  ! 

Vous  voulez  me  punir  ; 8c  parce  que  vous  ne  connoiffez  pas 
de  loi  que  vous  puiffiez  m’appliquer  , vous  voulez  en  faire  une 
pour  moi  tout  feu!  1 

Certes,  il  n’y  a pas  aujourd’hui  de  paiffançe  égale  à la  vôtre  \ 
mais  il  y en  a une  que  vous  n’avez  pas  : c’eft  celle  de  n’être  pa$ 
juffes. 

Citoyens,  je  ne  connois  pas  de  réponfe  à cette  défenfe. 

Gn  en  oppofe  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvoir  pas  , fans  aliéner  fa  fouve- 
raineté  , renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que  par  les  pei- 
nes de  la  Conftitution  , les  crimes  commis  contre  elle. 

Mais , c’eff-là  une  équivoque  qu’il  eft  bien  étonnant  qu’on 
fe  foit  permife. 

La  nation  a pu  fe  donner  à elle-même  une  loi  conftitutionnelle. 

Elle  n’a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer  cette  loi , parce 
que  ce  droit  étoit  dans  l’effcnce  de  la  fouveraineté  qui  lui  ap- 
partenoit  ; mais  elle  ne  pourroit  pas  dire  aujourd’hui  , fans  fou- 
lever  contre  elle  les  réclamations  de  l’univers  indigné  : Je  ne  veux 
pas  exécuter  la  loi  que  je  me  fuis  donnée  à moi-même  , malgré 
le  ferment  foîemnel  que  j’avois  fait  de  l’exécuter  pendant  tout 
le  temps  qu’elle  fubhfteroit. 

Lui  prêter  ce  langage  , ce  feroit  infulter  à la  loyauté  nationale, 
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& fn pp o fer  que,  de  la  part  des  repréfentans  du  peuple  français, 
la  Conflirution  n’aéré  que  le  plus  horrible  de  tous  les  pièges'. 

On  a dit  âüfîi  que  fi  les  délits  dont  Louis  étoit  accufé  n’étoient 
pas  dans  l’Affe  confHtuticnnel , tout  ce  qu’on  pouvoir  en  conclure, 
c’efë  qu’il  pouvoit  être  jugé  par  les  principes  du  droit  naturel,  ou 
par  ceux  du  droit-  politique. 

A cette  objection  j réponds  deux  chofes  : 

La  première  , c’eft  qu  il  eroit  bien  étrange  que  le  roi  ne  jouît 
pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde  à tout  citoyen,  celui  de 
n’être  jugé  que  d’après  la  loi,  & de  ne  pouvoir  être  fournis  à aucun 
jugement  arbitraire  ; 

La  fécondé  , c’efi:  qu’il  n’eft  pas  vrai  que  les  délits  dont  on  ac- 
cufe  Louis,  ne  foient  pas  dans  l'Aéle  conftitutionnel. 

Qu’eft-cé  en  effet,  en  mafTe  , qu’on  lui  reproche  ? 

C’efr  d'avoir  .trahi  la  nation,  en  coopérant  de  tout  fon  pou- 
voir à favorifer  les  entreprifes  qu’Gn  a pu  tenter  pour  renverfer 
la  Conflirution. 

Or , ce  délit  fe  place  évidemment  fous  le  fécond  chef  de  l’ar- 
ticle VI , qui  concerne  le  cas  où  le  roi  ne  s’oppofera  pas  à une  en- 
treprife  faite  fous  fon  nom. 

Mais  fi  le  délit  porté  par  le  premier  chef  du  même  article  , qui 
cfl  celui  d'une  guerre  faite  à la  nation,  à la  tête  d'une  armée, 
.&  qui  efl  bien  plus  grave  que  le  fécond , n'eft  puni  lui  - même 
que  par  l'abdication  préfumée  de  la  royauté  , comment  pour* 
roit-on  impofer  une  peine  plus  forte  au  délit  moins  grave  ? 

Je  cherche  les  objeélions  les  plus  fpécieufes  qu'on  ait  élevées  : 
je  voudrois  pouvoir  les  parcourir  toutes. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'on  a dit , que  Louis  avoit  été  jugé 
en  in  fur  région. 

Et  la  raifon  & le  fentiment  fe  refufent  également  à la  difcuf- 
fîon  d'une  maxime  deitm&ive  de  toute  liberté  èc  de  toute  jus- 
tice , d'une  mAme  qui  compromet  la  vie  & l'honneur  de  tout 
citoyen  , & qui  : il  contraire  à la  nature  même  de  l'infurreétion. 

Je  n'examîne  point  en  effet  les  caractères  qui  peuvent  dis- 
tinguer lés  infurreCHons  légitimes  ou  celles  qui  ne  le  lont  pas  ; 
les  infurreétions  nationales  ou  les  infurreétions  feulement  par- 
tielles ; mais  je  dis  que  par  fa  nature  une  infurreélion  efl:  une  ré- 
ilftance  fubite  5c  violente  à l'oppreflîon  qu'on  croit  éprouver  , 
& que  , par  cette  raifon  même  , elle  ne  peut  pas  être  un  mou- 
vement réHéchi  , ni  par  confisquent  un  jugement. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a une  loi  conftirutionnelle  quel- 
conque , une  infufreétion  ne  peut  être  qu'une  réclamation  à cette 


loi , & la  provocation  d’un  jugement  fondé  fur  les  difpofitions 
qu’elle  a confacrées. 

Je  dis  , enfin  , que  toute  confticution  républicaine , ou  autre  , 
qui  ne  portera  pas  fur  cette  bafe  fondamentale,  & qui  donnera  à 
l’infurrtâiqn  feule,  n’importe  fa  natutç  ou  fon  but,  tous  les  ca- 
ractères qui  n’appartiennent  qu'a  la  loi  elle-même  , ne  fera  qu’un 
édifice  de  fable  que  le  premier  venz  populaire  aura  bientôt  ren- 
verfé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce>  qu’on  a dit , que  la- royauté  étoit 
un  crime , parce  que  c'étoit  une  ufurpation. 

Le  crime  ici  feroit  de  la  part  de  la  nation , qui  auroit  dit  : 
je  t'offre  la  royauté  ; & qui  fe  icroit  dit  à elle-même  : je  te  pu- 
nirai de  l’avoir  reçue. 

Mais  on  a objeéié  que  Louis  ne  pouvoir  pas  invoquer  la  loi 
conftitutionnelle  , puifque  cette  loi , il  l'avoir  violée. 

D’abord  on  fuppofe  qu’il  l’a  violée  , & je  prouverai  bientôt 
le  contraire. 

Mais  enfuite,  la  loi  conflitutionnelîe  a prévu  elle-même  fa  vio- 
lation, & elle  n’a  prononcé  contre  cette  violation  , d’autre  peine, 
que  l’abdication  ptéfumée  de  la  royauté. 

On  a dit  que  Louis  dévoie  être  jugé  en  ennemi. 

Mais  n’efl-ce  pas  un  ennemi , celui  qui  fe  met  à la  tête  des  armées 
contre  fa  propre  .nation  ? & cependant  il  faut  bien  le  redire  , 
puifqu’on  l'oublie  , la  conftitution  a prévu  ce  cas , & a fixé  la  peine. 

On  a dit  que  le  roi  n’etoit  inviolable  que  pour  chaque  citoyen  ; 
mais  que , de  peuple  à roi , il  n’y  avoir  plus  de  rapport  naturel. 

Mais , en  ce  cas  , les  fonctionnaires  républicains  ne  pourroieot 
donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties  que  la  loi  leur  auroit 
données  2 

Les  repréfentans  de  la  nation  ne  feront  donc  plus  inviolables 
contre  le  peuple  , pour  ce  qu’ils  auront  dit  ou  fait  en  leur  qualité 
de  repréfentans 2 Quel  .inconcevable  fyftême  î 

On  a dit  encore  que  s’il  ircxiftoit  pas  de  loi  qu’on  pût  appliquer 
à Louis  , c’étoit  à la  volonté  du  peuple  à en  tenir  lieu. 

Citoyens  , voici  ma  réponfe.  * 

Je  lis  dans  Roujfeau  ces  paroles  : 

Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu’il  faut  fuivre,  ni  le  juge  qui 
» doit  prononcer,  je  ne  peux  pas  m’en  rapporter  à la  volonté  gé- 
95  nérale  : la  volonté  générale  ne  peut , comme  générale , pronon- 
35  cer  ni  fur  un  homme,  ni  fur  un  fait  (i)  «. 


(i)  Contrat  Social  , article  IV. 


( H ) 

Un  tel  texte  n'a  pas  befoin  d’être  commenté. 

J’arrête  ici  cette  longue  fuite  d’obje&ions  que  j’ai  recueillies  de 
tous  fis  écrits  .qu’on  a publiés  , 5e  qui,  comme  on  voit  * ne  dé- 
truifent  pas  mes  principes. 

Mais  , au  fnrplus , il  me  femble  que,  quelque  chofe  qu'on  ait 
dit,  ou  qu’on  puifle  dire  contre  l'inviolabilité  prononcée  par  l’A&e 
conftituticnnel , on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que  l'une  ou  l’autre 
de  ces  deux  conféquences  : ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être  en- 
tendue dans  le  fens  abfolu  qu’elle  nous  préfente  , eu  qu’elle  ne 
doit  pas  être  exécutée. 

Or  j fur  le  premier  point,  je  réponds  an’en  1789  , îorfqu’on  dif- 
cuta  cette  loi  dans  baf  emblée  conftituante , on  propofa  alors  tous 
les  doutes,  toutes  les  obie&ions  , toutes  les  difficultés  qu’on  renou- 
velle aujourd'hui  : c’eft  un  fait  qu’il  -eft  impoffible  de  conteftcr  , 
qui  eft  configné  dans  tous  les  journaux  d’alors,  & dont  la  preuve  eft 
dans  les  mains  de  tout  le  monde  5 & cependant  la  Ici  fut  adoptée 
telle  qu'elle  eft  écrite  dans  l’Aéte  conflitutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l’entendre  dans  un  autre  fens 
que  celui  que  cet  séte  lui-même  préfente. 

Donc  on  ne  peut  plus  fe  prêter  aux  diftinétions  par  lefquelks  on 
voudroit  fe  permettre  de  changer  l’intention  de  la  loi , eu  la 
traveftir. 

Donc  on  ne  peut  pas  reftreindre  l’inviolabilité  abfolue  qu’elle 
prononce  , à une  inviolabilité  relative  ou  modifiée. 

Je  réponds  fur  le  fécond  point  , que  la  Ici  de  l’inviolabilité  fut- 
elle  déraifonnable  , abfurde  , funefte  à là  liberté  nationale 3 il  fau- 
droit  toujours  l’exécuter  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  révoquée  , parce 
que  la  nation  l'a  acceptée  en  acceptant  la  Conftitution  , parce  que 
sependant,  elle  a juftifié  fes  repréfentans  de  l'erreur  même  qu’on 
leur  reproche  : & parce  qu’en  fin , ce  qui  ne  permet  plus  d’objec- 
tions , elle  a fait  ferment  de  l’exécuter  tant  qu’elle  exifteroit. 

La  nation  peut , fans  doute,  déclarer  aujourd'hui  qu'elle  ne  veut 
plus  du  gouvernement  monarchique  , puifqu’i!  eft  impoffible  que  ce 
gouvernement  puifîe  fubfiffer  f^ns  l’inviolabilité  de  fon  chef;  elle 
peut  renoncer  à ce  gouvernement  , à caufe  de  cette  inviolabilité 
même  ; mais  elle  11e  peut  pas  l’effacer  pour  tour  le  tems  que  Louis 
a occupé  le  troue  conftitutionnel.  Louis  étoit  inviolable  tant  qu'il  • 
étoit  roi  : l’abolition  de  la  royauté  ne  peut  rien  changer  à fa  condi- 
tion ; tout  ce  qui  en  refaite  , c’eit  qu’on  ne  peut  plus  lui  appli- 
quer que  la  peine  de  l'abdication  préfumée  de  la  royauté;  mais, 
par  cela  feul , on'lie  peut  donc  pas  lui, en  appliquer  d’autre. 


# (M) 

Ainfî  concluons  de  cette  difcuflion,  que  là  où  il  n’y  a pas  de  loî 
que  l’on  puiiîe  appliquer  il  ne  peut  y avoir  de  jugement  ; Sc  que  là 
où  il  ne  peut  pas  y avoir  de  jugement , il  ne  peut  pas  y avoir  de 
condamnation  prononcée. 

Je  parle  de  condamnation  ; mais  prenezedbnc  garde  que  ft  vous 
ôtiez  à Louis  l’inviolabilité  de  roi , vous  lui  devriez  au  moins  les 
droits  de  citoyen  $ car  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  Louis  celle 
d’être  roi  , quand  vous  déclarez  vouloir  le  juger  , Sc  qu’il  le  rede- 
vienne  au  moment  de  ce  jugement  que  vous  voulez  rendre. 

Or  ,’li  vous  voulez  juger  Louis  comme  citoyen  , je  vous  deman- 
derois  oû  font  les  formes  confervatrices  que  tout  citoyen  a le  droit 
imprefcriptible  de  réclamer  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  féparation  des  pouvoirs , fans 
laquelle  il  ne  peut  pas  exifter  de  conllitution  ni  de  liberté  ? 

Je  vous  demanderois  où  font  ces  jurés  d’accufation  & de  juge- 
ment , efpèce  d’otages  donnés  par  la  loi  aux  citoyens , pour  la 
garantie  de  leur  sûreté  & de  leur  innocence  } 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  faculté  fi  r.éceffaire  de  récu- 
fation  quelle  a placée  elle-même  au-devant  des  haines  ou  des 
pallions  pour  les  écarter  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  proportion  de  fuffrages  quelle 
a lî  fagement  établie  pour  éloiguer  la  condamnation  , au  pour 
Tadoucir  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  ce  fcrütin  filencieux  qui  provoque 
le  juge  à fe  recueillir  avant  qull  prononce  , Sc  qui  enferme , pour- 
ainfï-dire  dans  la  même  urne  â Sc  fon  opinion  à.  le  témoignage  de 
fa  confcience  ? 

En  un  mot , je  vous  demanderai  où  font  toutes  ces  précautions 
religieuses  que  la  loi  a prifes  pour  que  le  citoyen  , même  cou- 
pable , ne  fût  jamais  frappé  que  par  elle  } 

Citoyens  , je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchife  d’un  homme 
libre  : je  cherche  parmi  vous  des  juges  , Sc  je  n’y  vois  que  des 
accufateurs. 

Vous  voulez  prononcer  furie  fort  de  Louis  ;&  c’eft  vous-snêmes 
qui  "acculez  ! 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis  , Sc  vous  avez  déjà 
émis  votre  vœu  i 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis  ; Sc  vos  opinions 
parcourent  LEurape! 

Louis  fera  donc  le  feul  Français  pour  lequel  il  n’exiftera  aucune 
loi  ni  aucune  forme. 


.(■O. 

Il  n’aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  prérogatives  de  roi. 

Il  ne  jouira  ni  de  Ton  ancienne  condition  ni  de  la  nouvelle. 
Quelle  étrange  & inconcevable  deftinée  ! 

Mais  je  n’iniifte  pas  fur  ces  réflexions  , je  les  abandonne  à votre 
confcience  5 je  ne  veux  pas  défendre  Louis  feulement  avec  des  prin- 
cipes 5 je  veux  combattrejes  préventions  qui  fe  font  élevées  fur  Les 
intentions  ou  fon  caradère  5 je  veux  les  détruire.  Je  vais  donc  vous 
préfenter  fa  j uiHfîcation  , 8c  j’entre  dans  la  difcuflion  des  faits  que 
votre  ade  d’accufation  énonce. 

Je  divife  cet  ade  en  deux  parties. 

Je  vais  d’abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la  Confti- 
tution. 

J’examinerai  enfuite  ceux  qui  l’ont  fuivie. 

DISCUSSION  DES  FAITS. 

PREMIERE  PARTIE. 

Faits  antérieurs  à t acceptation  de  la  Canftitution . 

Citoyens,  vous  remontez,  dans  votre  ade , jufqu’au  mois  de 
juin  de  l’année  1789.  J’y  remonte  aufli. 

Et  comment  avez-vous  pu  accufer  Louis  d’avoir  voulu,  le  20 
juin  , difloudre  l’afTemblée  des  reprefentans  de  la  nation  ? 
Oubliez-vous  donc  que  c’étoit  lui  qui  l’avoit  formée  ? 
Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  150  années',  des  princes, 
plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir  , s’étoient  toujours  refufés 
à la  convoquer  5 qu’il  en  avoit  eu  feul  le  courage  5 que  feul  il 
avoit  ofé  s’environner  des  lumières  & des  confolations  de  fon  peu- 
ple, 8c  n’avcit  pas  redouté  fes  réclamations? 

Oubliez-vous  tous  les  facrifîces  qu’il  avoit  faits  avant  cette 
grande  convocation  nationale  ; tout  ce  qu’il  avoit  retranché  à fa 
puiflance  , pour  l’ajouter  à notre  liberté,  cette  fatisfadion  fl  vive 
qu’il  témoignoit  à nous  voir  jouir  du  Lien  fl  précieux  que  lui- 
même  nous  accordoit  ? 

Citoyens,  nous  fommes  bien  loin  aujourd’hui  de  ce  moment- 
là  ; nous  l’avons  trop  effacé  de  notre  mémoire;  nous  ne  fongeons 
pas  allez  à ce  quétoit  la  France  en  1787  ; à l’empire  que  l’auto- 
rité abfoiuc  exerçait  alors  ; à la  crainte  refpedueufe  quelle  im- 

primoit 
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primoit;  nôu§  ne  réfléchîlTons  pas  que  , fans  lin  mouvement  gène* 
reux  de  la  volonté  de  ce  prince  , contre  lequel  aujourd’hui  tant  de 
Voix  s’élèvent , la  nation  n’eût  pas  meme  été  afitmbiée  Et  croyez- 
Vous  que  le  même  homme  qui  avoit  eu  fponranément  cette 
volonté fi  hardie  tout  à la-fois  &.  h noble,  eût  pu  en  avoir,  un  mois 
après  , une  fi  différente  2 


Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  de  juillet , les  troupes 
cantonnées  autour  de  Paris  , les  mouvemens  de  ces  troupes. 

Je  pourrois  vous  dire  que  Louis  a bien  prouvé  alors  qu’il  n'avoie 
pas  les  intentions  qu'on  lui  fuppofoit. 

Je  pourrois  vous  dire  que  lès  troupes  cantonnées  autour  de  Paris* 
r/étoient  commandées  que  pour  défendre  Paris  même  des  agita- 
teurs j que  loin  d’avoir  reçu  1 ordre  de  s'oppofer  h la  réfiftance  des 
citoyens  , elles  avoient  reçu  , au  contraire  celui  de  s’arrêter  de* 
vant  eux  $ que  j’ai  vu  moi-même  cet  ordre,  lorfque  j’ai  eu  occa- 
fîon  de  défendre  le  général  de  ces  troupes  , ( i ) accufé  alors  de 
lèfe-nation  , & que  la  nation  n’a  pas  balancé  d’abfoudre. 

Mais  j’ai  une  réponfe  encore  meilleure  à vous  faire  , & c’eft  h 
nation  elle-même  qui  me  l’a  fourni. 

Je  vois,  le  4 août,  la  nation  entière  proclamer  Louis  le  reftau^ 
tateur  de  la  liberté  françoife , lui  demander  de  s’unir  à elle  * 
pour  porter  enfembk  l’hommage  de  leur  mutuelle  reconnoifiance 
à l’Être  fuprême,  8c  voter  une  médaille  pour  perpétuer  à jamais 
le  iouvenir  de  cette' grande  époque.. 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l’arrivée  du  régiment  de  Flandres  à 
Verfailles  : 

Les  officiers  municipaux  l’avoient  demandé. 


L’in  fuite  faite  à la  cocarde  nationale  : 

Louis  vous  a répondu  lui-même , que  fi  ce  fait  odieux  aVoît 
exifté  , ce  qu’il  ignoroit , il  ne  s’étoit  pas  paffé  devant  lui. 

Ses  obfervations  fur  les  décrets  du  il  août: 

Cétoit  fa  confciénce  qui  les  lui  diéfoit. 

Et  comment  n’auroit-îl  pas  eu  alors  la  liberté  de  fon  opinioti 
fur  les  décrets , puifque  la  nation  lui  a donné,  depuis  3 le  droit 
de  s’oppofer  aux  décrets  eux-mêmes? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  dü  y & 6 octobre. 


( î ) Befenval. 

Défenje  de  Louis , 


€ 


% 
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Citoyens,  il  n’y  a ici  qu’une  réponfe  qui  convienne  I Louis; 
c’eiï  de  ne  pas  rappeller  ces  évènunens 

J’aime  bien  mi-  ux  moi  même  vou«  rappeler  le  beau  mouve- 
ment de  Louis  vers  l’Aii'emblée  nationale  3 le  4 février  3 & celui 
de  î’AiIemblée  vers  Louis. 

J'aime  mieux  vous  rappeler,  qu’au  mois  de  juillet  fuivant  , 
les  r pré  entans  du  peuple,  conftituerent  eux -mêmes  Louis  le 
chef  de  la  fédération  nationale  ; &.  ians  doute  s une  marque  de 
confiance  auili  éclatante  juliifiG  bien  l’opinion  qu’ils  avoient  de 
lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  , Louis  a eflayé  de  cor- 
rompre l’efprit  publie  5 qu’on  a trouvé  che2  lui  des  mémoires 
dans  lefqueis  Talon  étoir  prélenté  comme  deftiné  à agir  dans 
Paris , 5c  Mirabeau  comme  chargé  d’imprimer  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  les  provinces  5 qu’on  y avoit  trouvé 
aiïfïi  des  lettres  de  l’adminidrareur  de  fa  lilte  civile  , qui  parient 
répandu  _,  & qui  difoient  que  cet  argent  n’avoit  rien 

lui  oppofez  ces  mémoires  & ces  lettres. 

Citoyens,  j’ai  ici  plufieurs  réponfes  à vous  faire. 

D’abord  , fi  je  défendois  un  acculé  ordinaire  dans  les  tribunaux  , 
je  foutiendrois  que  des  pièces  qu’on  n’auroit  pu  fe  procurer  contre 
lui  que  par  l’invafion  de  fon  domicile  ne  peuvent  pas  lui  être 
oppofées. 

J’obferverois , que  dans  les  fcellés  même  que  la  juftice  fait  ap- 
pofer  fur  les  papiers  de  tout  accufé  , on  n’a  jamais  fait  l’inven- 
taire des  pièces  que  les  feeliés  pouvoient  renfermer,  qu’en 
préfence  de  i’accufé  qui  en  éroit  l’objet. 

J’ajouterois  , qu'autrement , rien  ne  feroit  plus  facile  à des  maî- 
veiilans  ou  à des  ennemis,  que  de  glilfer,  fous  des  Lccllés , des 
pièces  capables  de  compromettre  un  accufé,  & d en  retirer  qui 
le  juftifialTent, 

. Enfin  je  dirois , que  fans  cette  forme  facrée  3 de  la  nécefiité 
de  ia  préfence  de  tout  accufé , a tout  inventaire  de  pièces  exif- 
tantes  ou  faifîes  dans  fon  domicile  l’honneur  de  tout  citoyen 
feroit  tous  les  jours  expolé  au  péril  le  plus  imminent,  ainli  que 
fa  liberté. 

Or  , , cette  défenfe  , que  j’aurois  le  droit  de  faire  valoir  en  fa- 
veur de  tout  accufé  3 j’ai  bien  le  droit  3 fans  doute , de  la  faire 
valoir  en  faveur  de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a été  envahi  ; fes  armoires  ont  été  forcées  ; 
fes  fectétaires  ont  été  brif es  j une  grande  partie  de  fes  papiers 
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« été  difperfée  ou  perdue  ; îa  toi  ne  les  a point  placés  Tons  fa 
fauve -garde  ; il  n’y  a point  eu  de  (celles  ; il  n’y  a point  eu  d'in- 
ventaire  fait  avec  Louis;  on  a pu  , pendant  le  uim  le  ■ de  l’in  va— 
(ion  , égarer  ou  enlever  des  pièce1  : on  a pu  égarer  > fur-tour , celles 
cjui  auieient  expliqué  celles  qu’on  oppofe.  En  un  mot  v Louis 
n’étoic  pas  là  quand  on  s’eft  faili  de  ces  pièces;  il  n’a  point 
aflifté  au  raflemblement  qu  on  en  a fait;  il  n’a  point  affilié  a leur 
examen  ; il  a donc  le  droit  de  ne  pas  les  reconnoîcre  , &:  on  n’a  pas 
celui  d’en  argumenter  contre  lui. 

Mais  d’ailleurs  , quelles  font  donc  ces  pièces  ? 

Ce  font  d'abord  des  lettres  d’un  homme  mort. 

Mais  des  lettres  d’un  homme  mort,  peuvent-elles  faire  ici  une 
preuve  ? 

Si  celui  à qui  on  les  a imputées  exifloit  encore  , on  ne  pourroit 
pas  les  lui  opp-ofer  à lui -même  , avant  d'avoir  vérifié  la  fidélité 
de  fon  écriture  : comment  pourroit-on  lès  oppofer  à un  tiers 
comment  pourroit-on  les  oppofer  a Louis  ? 

On  dit  que  ces  lettres  parlent,  a urgent  répandu. 

Mais  quand  ce  fait  , que  .les  lettres  elles-mêmes  n'expliquent 
pas,  ou  dont  elles  ne  <^ifent  pas  le  motif,  fer  oit  vrai  ; quand  on 
auroit  abufé  de  la  bienfaifançe  de  Louis;,  quand  , Tous  prétexte 
d'intentions  droites  , & en  lui  préfentant  un  grand  bien  a faire  , 
on  lui  auroit  arraché  des  femmes"  plus  ou  moins  forces  , ne  fait- 
on  pas  avec  quel  art  on  trompe  les  rois  ? Les  lois  fâ ver  t -ils  la 
vérité  ? la  connoiifent-ils  ? nç'  font-ils  pas  toujours  entourés  de 
pièges  ? n’efbon  pas  faùs  celle1  "oéCüpé  à s'approprier  / ou  leur 
pui  fiance  ou  leurs  tréfors  , & foyvent  même  à leur  préjudice..? 
& feront-ils  convaincus'  de  corruption  par  cela  feu!  , que  des. 
hommes  importuns  ou  intrigans  auront  provoqué  ou  harcelé  en' 
quelque  forte  leur  munificence  } 

On  parie  d’un  mémoire  adrc/Té  à Louis  , & dans  lequel  Mira- 
beau eft  peint  j dit-on  , comiwe  difpofé  à imprimer  un  mouve- 
ment contre-ré  y piurionnajre  dans  les  provinces. 

Mais  un  roi  peut-il  donc  répondre  des  mémoires  qu’on  lui 
préfente  t peut-il  en  vérifier  les  allégations  ? peut-il  en  conftater 
les  faits  1 

Quelle  feroit  donc  la  malheureufe  condition  des  rois , îl  on 
les  chargeoit  ainfi  de  tous  les  fo.upçonl  que  pourraient  exciter  les 
déclamations  mêmes  qu’on  leur  adrefîe  l 
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Citoyens,  Mirabeau  a joui  pendant  toute  fa  vie  publique  * 
d’une  popularité  qu’on  peut  dire  immenfe. 

Cette  popularité  a furvécu  même  à fa  mort. 

On  attaque  aujourd’hui  fa  mémoire  , mais  une  voix  s’élève 
pour  la  défendre  devant  la  nation  : il  faut  donc  attendre  que  la 
nation  ait  entendu  & prononcé. 

Au  fond  , toutes  ces  lettres  , tous  ces  mémoires , tous  ces 
écrits,  qu’offrent-ils  de  perfonnel  à Louis?  il  n’y  a pas  une  feule 
cîrconftance  qui  en  forte  pour  l’accufer  ; il  n’exifte  pas  feulement 
l’ombre' d’une  preuve  qu’il  ait  accueilli,  ou  les  plans  qu’on  lui 
a préfentés  , ou  les  propofitions  qu’on  lui  a faites.  Les  apoftilîes 
qu’on  remarque  fur  les  mémoires  ne  portent  que  la  date  & le 
nom  de  l’Auteur  ; il  n’en  réfulte  rien  qui  puifîe  faire  connoître 
l’opinion  qu’il  en  avoit  conçue  5 & fans  doute  , s’il  eft  permis 
de  citer  ici  le  témoignage  de  l’opinion  publique  , fon  caractère 
connu  de  probité  fëvère  , fiffit  bien  feul  pour  le  difçulper  de 
toute  inculpation  capable  d’y  porter  atteinte. 

A l’égard  de  la  lettre  qu’on  dit  avoir  été  écrite  par  Louis  à 
Lafayette  en  1790  , & où  il  lui  demandoit  de  fe  concerter  avec 
Mirabeau  ; 

Il  paroît  d’abord  que  ce  n’étoit  qu’un  projet , &r  qu’en  effet 
la  lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  enfuite  Mirabeau  & Lafayette  étoient  alors  les  deux 
hommes  de  la  nation  les  plus  populaires  5 ils  vouloient  forte- 
ment tous  deux  la  conftitutïon  & la  liberté  j ils  avq.ie.nt  tous  deux 
un,  grand  afc'endaht  fur  les  efprjts,.  Louis  leur  demandoit  de  fe 
concerter  enfemble.  Pourquoi  ?...  ~Pop.r  le  bien  de  l'Etat.  Ce 
font  les  termes  de  la  lettre  : ou  efi  donc  la  le  crime? 

■'[  I ' 

Vous  lut  avez  reproché  fa  lettre  au  général  Bouille  3 du  4 
fèptembre  de  la  même  année.  . 

Mais  ici  , Louis  n’a  pas  même  à fe  jqflifîer  y il  n’a  fait  que 
fuivre  l’exemple  des  repi  éfenrans  de  la  nation  ; les  repréfentans 
de  la  nation  avoient  décrété  le  y feptembre1  que  Bouille  feroit 
approuvé  , pour  avoir  glorieiifertierLt  rempli  fort  < devoir . Louis 
lui  écrivit  lui  même  le  lendemain  pour  Le-xhorter'  à continuer  de 
rendre  à la  nation  les  mêmes  fervices  : corn  njen:t  , pour  roi  t-on 
le  blâmer  d’avoir  penfé  & agi  comme  avoient  penfé  & agi  les  Ré- 
|>réfentans  de  la  nation  eux- mêmes  V 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rafle  mhle  ment  fait  aux 
Tuileries  le  28  février  17  83, 


(lO 

Mais  ce  rafle mblement  n'étoit  pas  du  fait  de  Louis  : derf 
rumeurs  vagues  en  avoient  été  l'occafion  : des  hommes  d*un  zèic 
ardent  avoient  cru  fa  perfonne  expofée  à quelque  danger  , & 
s'étoient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n'avoir  pas  pu  prévenir  leur 
zèle  , mais  il  s'emprefla  au  moins  de  le  contenir  ; il  leur  fit 
lui-même  déporer  les  armes  qu'ils  avoient  portées  avec  eux  , &: 
il  fut  le  premier  à calmer  l'inquiétude  que  le  peuple  pouvoir 
avoir  éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  fon  voyage  de  Varennes. 

Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les  motifs  à l'aflemblce 
conftituante  , &^je  m'en  réfère  aujourd'hui  , corame  lui  3 à ces 
motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu'il  vous  rendît  compte  du  fang  répandu 
le  19  Juillet  au  Champ  de  Mars. 

Citoyens,  de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits  , ce- 
lui - là  fur-tout  eft  tin  de  ceux  qui  a le  plus  pelé  fur  fon  cœur. 

Quoi  1 vous  l'accufez  du  fang  répandu  au  Champ  de  Mars  1 
vous  voulez  que  ce  fang  retombe  fur  lui  ! & avez- vous  donc 
oublié  qu'à  cette  cruelle  époque  ce  malheureux  prince  étoit  fuf- 
pendu  de  l'autorité  dont  il  jouifloit  3 enfermé  dans  fon  palais  , 
prifonnier,  de  la  nation,  fans  aucune  communication  au-dehoîs, 
gardé  à vue  5 où  étoient  donc  pour  lui  les  moyens  de  confpira- 
tion  ? que  pouvoit-il  faire  ? 

Enfin  vous  lui  avez  reproché  d'avoir  payé  avec  la  lifte  civile 
des  libelles  pour,  pervertir  l'opinion  publique  & foutenir  la  caufe 
des  émigrés. 

O , 

J’aurai  occafion  de  venir  bientôt  à ce  qui  regarde  les  émi- 
grés , & je  n’aurai  pas  de  peine  à prouver  que  jamais  Louis  n'a 
eu  le  delfein  de  foutenir  ou  de  favorifer  leur  caufe. 

Mais  , quant  aux  libelles  , j'obferve  d'abord  que  ce  n'eft  pas 
chez  l'adminiftrateur  de  la  lifte  civile  que  fe  font  trouvées  , 
comme  on  vous  l'a  dit , les  quittances  de  tous  les  écrits  dont 
011  a parlé  ; que  c'eft  chez  fon  fecrétaire  , qui  11’étoir  pas  même 
connu  de  Louis  , & qu'on  ne  peut  pas  naturellement  charger 
Louis  de  l'abus  que  des  fubalrcrnes  auroient  pu  faire  de  leurs 
fondions  j ou  des  intentions  qu'ils  avoient  montrées. 

Mais  enfuite,  quand  Louis  aurait  fait  lui-même  , non  pas 
peur  pervertir  l'opinion  mais  pour  la  ramener  , ce  que  tant  de 
faélieux  de  leur  côté  faifoient  pfcur  l'égarer  dans  fa  marche,  ou 


/ 


pour  la  êortompre,  ou  feroit  donc  le  reproche  qffon  poarroît 

lui  faire  ? 

La  nation  a décrété  aujourd'hui  la  république  ; mais  ce  n'étoic 
pas  cette  forme  de  gouvernement  que  l’opinion  demandoit  alors  ; 
les  républicains,  au  contraire  , alors  étoient  les  factieux.  Ils  l'é- 
toient  même  encore  au  mois  de  juillet  dernier  , lorfque  i'affem- 
blée  légiflative  fe  déclara  elle-même  toute  entière  par  un  dé- 
cret contre  ce  fyftême. 

La  nation  vouloit  la  Conftitution.  On  pouvoit  donc  écrire  pour> 
la  foutenir , on  le  devoit  même  ; Louis  , comme  chef  fuprême  du 
gouvernement  , comme  chargé  de  maintenir  la  Conftitution  , 
comme  tenant  la  royauté  d’elle,  étoic  obligé  d’en  conferver  ou 
d’en  furveiiler  le  dépôt  ; il  a pu  vouloir  influer  fur  l’opinion  pu- 
blique , en  la  dirigeant  : & fl  , dans  l’exécution  des  vues  qu'on  lui 
auroit  préfentées  , & qu’il  au r oit  cru  devoir  accueillir  , on  avoit 
trahi  fe$  intentions  ou  abufé  de  fa  confiance  ; fi  on  avoit  répandu 
à fon  infçu  des  opinions  dangereufes  , fi  on  en  avoit  attaqué  de 
fages  ou  d'utiles  , il  faudroic  le  plaindre,  il  faudroit  gémir  fur  le 
fort  des  rois  ; mais  il  ne  faudroit  pas  l'accu  fer. 

Citoyens  , voilà  la  première  époque  de  votre  aéle  a'accu- 
fation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y aviez  placés  , SC 
que  vous  imputiez  à Louis. 

Je  viens  de  juftifier  Louis  de  ces  faits;  & cependant , je  n’ai 
pas  encore  prononcé  *e  mot,  qui  fei-l  auroit  effacé  toutes  les 
erreurs  ou  toutes  les  fautes  qu’il  auroit  commit,  fi  en  effet  il 
en  eût  commifes  ; je  n’ai  pas  dit  que  depuis  tous  ces  faits,  il 
avoit  accepté  la  Conftitution. 

Ce  mot  eût  fuffi  en  «effet  pour  répondre  à tout. 

La  Conftitution  étoic  le  paéte  nouveau  d’alliance  entre  la  Na- 
tion & Louis. 

Ce  pacte  folemnel  n’a  pas  pu  fe  conrraéter  fans  une  confiance 
réciproque  & abfolue. 

Il  n’y  avoit  plus  alors  de  nuages  entre  le  peuple  8c  le  roi. 

Le  pafle  n'exiftoit  plus,  tous  les  foupçons  étoient  diflîpés  x 
toutes  les  diflenfions  appaifées  , toutes  les  préventions  évanouies, 
en  uri  met,  tout  étoic  oublié  ou  éteint. 

On  11e  peut  donc  plus  rappeler  feulement  ce  qui  a précédé  la 
Conftitution. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l'a  fume* 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

Faits  poftérieurs  a la  Conflitution. 

Je  diftingue  ici  les  faits  que  l’a<fte  d'accufation  énonce  en  deuXT 
dalles  : 

Les  faits  dont  Louis  n’étoit  pas  chargé  de  répondre  y & qui 
n’intéreffent  que  les  agcns  que  la  Conftitution  elle-même  lui  avoic 
donnés  j 

Et  les  faits  qui  le  concernent  perfonnellement. 

J’écarte  d'abord  de  ma  difcufîîon  tous  les  faits  qui  tomboient 
fous  la  refponfabilité  des  miniftres. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  , en  effet , qu’on  rendît  Louis  garant  des 
erreurs  dans  lesquelles  fes  miniftres  auroient  pu  tomber  3 ou  des 
fautes  mêmes  qu'ils  auroient  commifes. 

La  Conftitution  n’avoit  point  exigé  de  lui  cette  garantie  : elle 
avoit  créé,  au  contraire,  la  refponfabilité  des  miniftres  pour  f en 
affranchir  ; c’étoit  a eux  feuls  qu’elle  avoit  dit  que  la  natiôn  de- 
manderoit  compte  de  tout  ce  qu’on  auroit  fait  contre  fes  intérêts, 
ou  de  ce  qu’on  auroit  négligé  de  faire  pour  elle.  C’étoit  fur  eux 
feuls  qu’elle  avoit  dit  que  fa  vengeance  reromberoit , pour  tous 
les  attentats  qui  auroient  été  commis  contre  fa  sûreté  ou  contre 
fes  lois.  Elle  n 'avoir  pas  aareffé  au  roi  les  mêmes  menaces  , elle 
ne  lui  avoit  pas  annoncé  d’accufation , elle  ne  lui  avoit  pas  pré- 
fenté  de  peine  ; elle  avoit  d’ailleurs  3 & par  cela  même  , en- 
chaîné fon  pouvoir.  Le  roi  ne  pouvoir  rien  faire  fans  fes 
miniftres  ; un  ordre  ligné  de  lui  feul , ne  pouvoir  pas  être  exécuté, 
il  falloir  que  la  caution  de  l’agent  qu’il  avoit  choifi  3 fût  fans 
ceffe  offerte  à la  loi  : il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  la  loi  nef 
l’eût  pas  lui  même  rendu  refponfable. 

On  n’a  donc  pas  le  droit  aujourd’hui  d’accufer  tout-à-la-fois 
le  roi  & fes  miniftres  fur  les  mêmes  faits. 

Cependant , en  jetant  un  coup  d’œil  fur  les  faits , même  mi- 
niftériels  , que  l’acle  d’accufation  énonce , il  eft  bien  facile  de  voie 
les  imputations  a’ en  font  pas  fondées. 


(h) 

§'.  PREMIER. 

Faits  qui  tomboient  Jous  la  refponfabilitê  des  Minières » 

Par  exemple  , on  a reproché  à Louis  de  n’avoir  fait  part  de  la 
convention  de  Pilnicz.  ^ que  quand  elle  avoir  été  connue  de  l’Eu-* 
rope  entière. 

Mais  d’abord  , îa  convention  de  Piînitz  étoit  un  traité  fecret 
entre  l'Empereur  & le  roi  de  Prulîe,;  les  conditions  de  ce  traité 
n’étoient  connues  qu’imparfaitement  dans  l’Europe  ; aucune  com- 
munication poficive  n’en  avoit  été  donnée  au  gouvernement  ; on 
n’avoit  même  aucune  preuve  certaine  oie  Ton  exiftence  , on 
n’en  étoit  inltruit  que  par  des  lettres  ou  des  notes  des  agens 
placés  dans  les  cours  étrangères  : il  n’y  avoit  donc  pas  de  motif* 
d’état  qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir  exécutif,  de  donner  con- 
noillance  à une  affemblée  dont  toutes  les  délibérations  étoient  pu- 
bliques , d’un  traité  qui  lui-même  ne  i’étoit  pas. 

Mais  enfuite  , cette  connoiflance , que  le  gouvernement  ne 
pouvoit  pas  faire  donner  à ralfemblée , d’une  convention  fur 
laquelle  il  avoit  des  doutes  , il  l’a  fait  donner  à fon  comité  di- 
plomatique , au  premier  moment  où  les  avis  lui  en  font  arrivés. 
J’invoque  à cet  égard  les  regiflres  des  affaires  étrangères  : ils 
doivent  dépofer  de  ce  fait.  Ils  doivent  attefler  que  les  premières 
pièces  qui  font  parvenues  au  gouvernement  , relativement  à la 
convention  de  Pilnitz  , ont  été  remifes  au  comité  diploma- 
tique. Ils  attellent  encore  , qu’à  l’époque  où  î’exiflence  de  cette 
convention  n’étoit  pas  encore  certaine,  & où  on  paioiffoit  croire 
qu’elle  ne  recevroit  pas  fon  exécution,  le  comité  diplomatique 
en  étoit  déjà  prévenu  : j3en  ai  moi- même  dans  les  mains  les 
preuves.  Ainiï,  le  miniftre  à qui  on  a imputé  ce  prétendu  retard  , 
êc  qui  n’eft  plus  à portée  aujourd’hui  de  s’en  juftirîer,  puifqu’il 
n’exife  plus , étoit  bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

.On  en  a fait  un  autre  à Louis , à Toccafîon  des  commifTaires 
envoyés  à Arles  ; on  a prétendu  que  ces  commifTaires  s’étoienc 
plus  occupés  à favorifer  les  contre-révolutionnaires,  qu’à  les 
réprimer. 

Mais  Louis  a fait  à cet  égard,  dans  l'interrogatoire  qu’il  a fubi  * 
une  réponfe  parfaitement  jufle. 

Il  a dit  que  ce  n’étoit  pas  par  les  aéles  de  ces  commifTairett 
qu’il  falloir  juger  les  intentions  du  gouvernement  , mais  par  le9 
inflruélions  qu’ils  aYpient  reçues. 


Vous 


( ) 

Vous  n’acculez  pas  ccs  iuftru&ions,  vous  ne  pouvez  donc  pai 

accufer  le  gouvernement. 

Vous  avez  reproché  à Louis  d’avoir  retardé  d’un  mois  l’envoi 
du  décret  qui  avoit  réuni  Avignon  & le  comtat  Vénaiffin  à la 
France. 

Citoyens  , l’affemblée  légifiativc  avoit  adrefTé  le  meme  re- 
proche au  miniftre  Leflart  ; c’étoit  là  un.  dçs  chefs  de  l’accufa- 
tion  élevée  contre  lui  , & fur  laquelle  la  haute-cour  nationale 
devoit  pron  ncer.  Leffai  c n’eft  plus  : il  a péri  au  moment  où  il 
préparoit  fa-  juftifïcation  pour  l’Europe  ; il  avoit  annoncé  lui- 
même  que  cette  juftifïcation  , à laquelle  il  travaidoit  dans  le 
fond  de  la  piifon  où  il  étoit  renfermé  , ne  laiffer  it  pas  le 
moindre  nuage  fur.  fan  innocence.  Pouvez-vous  renouveler  au- 
jourd’hui, contre  fa  mémoire  , une  imputation  dont  la  mort  lui  a 
■dté  lewpouvoir  de  fe  di fouiner  ? , * 

Vous  avez  reproché  encore  à Louis  les  troubles  de  Nîmes,  les 
a'gitàttbns  de  Jalès , la  confpiration  de  Dufaillant. 

; Mais  “eft- ce  donc  à L uis.à  répondre  de  tous  les  orages  qu’une 
suffi  ' -grande  révolution  devoit  néceffairement  exciser  ? Il  eft  im- 
pèffibïe’ ; en-général,  qu’il  n’y  ait  pas  de  troubles  dans  un  pays 
bù  l’ôn  - change  la  forme  du  gouvernement;  il  étoic  difficile, 
'*fdF-;tot}t^--q'U4l  ne  s’en  élevât  pas  dans  le  midi  de  la  France  , 
où  les  efprits  naturellement  ardens  , font  facilement  portés  à fc 
■livrer  à ^ tous,  les  mpuyemens  qu’on  cherche  à leur  imprimer.  On 
a * impute  à Louis  d’avoir  favorifé  ces  troubles  ; on  a cru  que 
parce  que  les  princes,  fes  frères  , avaient  des  liaifons  avec 
Dufa  liant  , il  avoit  pu  auffi  en  avoir  lui-même  ; mais  cette 
opinion -erpit  une  erreur.  On  peut  juger  meme  cte  cette  erreur, 
par  lés  pièces'  qu’on  a Communiquées  à Louis  ; câr  on  remarque  , 

. encre  autres  chofes  , dans  ces  pièces  , un  pouvoir  donné  à Du- 
ïaillant  , pour  * emprunter' , au  nom  des  princes , une  fomme  de 
cent  mille  ec us*:  oï  , "on  cbnçoit  que  fî  Louis  avoir  été  occupé  de 
protéger  des  confpirations  , il  n’auroit  pas  réduit  les  confpirateurs 
a la  néèeffitç  d’emprunter  une  fomme  auffi  difproportionnée  avec 
les  dépenfes  que  leurs  projets  dévoient  exiger  , & qu’il  leur 
auroit  fourni  fùî-âneme  dés  fecours  un  peu  plus  aâàfs. 

Mais,  au  refte  , à.mefure  que  la  connoiffance  de  tous  les 
troubles  du  Mïdi  eft'  parvenue  au.  gouvernement,  il  s’eft  em- 
preffé  de  lçs  tranfméttre  lui-même  à l’affemblée  ; & toutes  les 
précautions  qu’elle  a défïrées  ou  b fp:rées , ont  été  prifes  pour 
les*  réprimer  ; la  preuve  en  eft  dans  le  réfultat  : c’eft  que  ceS 
trqublçs ;fn’gxiftent  plus-  déjà  depuis  plufieurs  mois,  & que  ce 
De  fin  Je  de  Louis»  D 


‘font  îes  Forces  Se  tes  moyens  du  gouvernement  qui  les  ont 
éteints. 

Ôn  a voulu , à l’occafîon  de  ces  mêmes  troubles , faire  un 
trime  à Louis  d’une  lettre  que  IVigenflhein  , commandant  du 
Midi,  & qui  avoit  été  rappelé  , lui  avoit  écrite  depuis  fon  rappel. 
On  a fuppofé  que  L'  uis  l’avoit  employé  depuis  cette  époque. 
Mais , d’abord  , louis  nepouvoit  pas  empêcher  Wiginfthein  de 
li  écrire  une  lettre  après  Ion  rappel,  & il  a déclaré  au  furplus 
qu’il  n’avoit  aucun  fouvenir  d’avoir  reçu  celle  dont  on  parle  , 
te  que  l’on  ne  çite  que  d’après  un  prétendu  regiftre  tenu  par  cet 
officier. 

Tout  ce  qu’il  pouvoit  faire  , étoit  de  ne  pas  lui  donner  de  nou- 
vel emploi , depuis  fon  rappel  5 & , en  effet,  Wigmfthein  n’a  point 
eu  de  nouvel  emploi. 

On  a parlé  d'un  commandement  de  la  Corfe  j il  n’a  jamais  eu 
Ce  commandement. 

On  a parlé  auffi  d’un  grade  dans  l’armée  du  nord  y & il  eft 
poffible  en  effet  que  la  Fayette  l’ait  demandé.  Le  projet  de  lettre 
qu’on  a trouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre , paroît  même  en 
être  un  indice  ; mais  le  fait  eft  que  cette  letere  n’a  jamais  été 
envoyée  , & que  Wiginfthein  , qui  eft  toujours  refté  à Paris 
depuis  fon  rappel , & jufqu  à fa  mort , n’a  jamais  été  employé 
depuis  ce  rappel. 

On  a reproché  à Louis  les  comptes  rendus  par  Narbonne , à 
l’affemblée  nationale  , relativement  à l’armée. 

Je  réponds  qu’au  fortir  de  fon  miniftère , l’affemblée  nationale 
décréta  que  Narbonne  , feul  refponfable  de  tous  les  aétes  de 
gouvernement  qui  le  concernoit , emportoit  l’eftime  & les  regrets 
de  la  nation. 

On  lui  a reproché  d’avoir  détruit  la  marine  & d’avoir  confervé 
îc  miniftre  Bertrand , malgré  les  obfervations  que  i’affemblée  na- 
tionale lui  avoit  adreffées. 

Je  réponds  que  le  miniftre  Bertrand  a toujours  réfuté  lui- 
même  les  inculpations  qu'on  élevoit  contre  lui  ; & que  , tanr  que 
1 aiîemblée  nationale  ne  l’accufoit  pas , Louis  étoit  le  maître  de  lui 
confcrver  fa  confiance. 

On  lui  a reproché  les  défaftres  des  Colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  l’en  juftifier. 

On  lui  a reproché  le  moment  où  il  avoit  dénoncé  les  pre- 
mières hoft dites  qui  nous  menaçoient  de  la  part  de  l’armée  de 
Pruffc. 

Louis  ? expliqué  lui-ifcémc  , dans  fon  interrogatoire  , qu’il 
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avoit  énonce  ces  hoftilités  à l’affembiéc  nationale  au  prq^ 
nner  moment  où  il  en  avoit  eu  la  connoiffance  certaine , âc 
le  dépôt  des  affaires  étrangères  en  fournit  la  preuve. 

On  lui  a reproché  la  reddition  de  Longwi  & de  Verdun. 

Je  réponds  qu'à  Longvri  ce  font  les  habitans  qui  fe  font 
rendus. 

Et  quant  à Verdun , qui  avoit  donc  nommé  ce  commandant  , 
aujourd  hui  li  céèbre  par  fon  liéroïf  ne  , ce  Bcaurepaire  , qui* 
m.eux  aimé  mourir  lui-même  que  de  fe  rendre,  a ce  n’tft  pas 
Louis  ? 

On  lui  a reproché  d’avoir  laifTé  avilir  la  nation  française 
dans  différens  pays  de  l’Europe. 

Je  n’ai  ici  qu’un  feul  mot  à dire. 

Je  demande,  pour  Louis  , qu’on  compulfc  lcv dépôt  des  affaires 
étrangères  , & on  y verra  les  preuves  les  plus  authentiques  , que 
tomes  les  fois  qu’il  a été  dénoncé  au  gouvernement  quelqu’infuite 
faite  aux  Français  , dans  quelque  cou  de  l’Europe  , le  gouverne- 
ment en  a demandé  auffi-tôt  la  réparation. 

Le  temps  nous  a manqué  à nous- mêmes  roux  faire  faire  ces 
recherches;  mais  Louis  attefte  que  les  preuves  exiftent. 

Enfin  on  a reproché  à Louis  d’avoir  retenu  les  gardes  Suiffes  , 
malgré  la  Conftitution  qui  le  lui  défendoit , & l’affemblée  qui 
en  avoit  ordonné  le  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à cette  imputation,  & qui  la 
réfutes*. 

Un  décret  de  l’affemblée  conftituanre,  du  17  feptemhre , avoit 
dit  que  le  Roi  feroit  prié  de  faire  préfenter  inceffamment  au  Corps 
légiflatif  une  nouvelle  formation  du  ci-devant  régiment  des  gardes 
Suifi'es  , d’après  les  conventions  ou  capitulations  qui  auroienc  été 
agréées  par  le  Corps  helvétique. 

Et  cependant  l’affemblée  nationale , confidérant  que  ce  régi- 
ment avoit  bien  mérité  de  la  nation  par  fa  conduite  , avoit 
ordonné  qu’il  feroit  entretenu  fur  l’ancien  pied  , jufqu’à  ce  qu'i4 
eût  été  ftatué  autrement  fur  fa  defiination  & fur  le  mode  de  fon 
ferviçe. 

D’après  ce  décret , les  gardes  Suiffes  étoient  toujours  reftés 
dans  le  même  état.  ^ 

Le  1$  juillet  dernier , laficmbiée  législative  rend  un  décret 
qui  ordonne  que  le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  faire  fortir  , 
fous  trois  jours  , les  troupes  de  ligne  étant  en  garnifon  dans  Paris. 

Autre  décret  du  même  jour , qui  ordonne  que  le  comité  diplu* 

Eh  t 
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ftiâtîque  fera  fon  rapport  fur  les  capitulations  a^ecles  Suiffes,  & 
fur  la  fuppreffion  delà  charge  de  colonel-général  des  Suides. 

Le  17  , lettre  de  d’Affry  , relativement  a l’ordre  qui  lui  avoit 
été  donné  de  faire  partir  le  régiment  des  gardes  SuifTes. 

Il  invoque  les  capitulations,  qui  n’étoient  pas  encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provifoirement  , & en  attendant  le 
rapport  du  comité  diplomatique  , deux  bataillons  de  ce  régiment; 
s éloigneront  à trente  mille  toifes  de  la  capitale. 

D’Affry  , placé  entre  les  capitulations  helvétiques  & la  volonté 
que  fembioit  manifefter  Paffemblée  , adreffe  , le  4 août  , à l’afi- 
femblée  , de  nouvelles  obfervations  fur  le  mode  d’exécution  de 
ce  décret. 

L’affemblée  pafTe  à l’ordre  du  jour. 

Le  décret  eft  exécuté. 

Citoyens ,,  voilà  les  faits  des  minières. 

Louis  amoit  pu  fe  difpenfer  de  ies  difeuter',  par  cela  fend 
qu’ils  étoient  les  faits  des  mini  (1res. 

Tous  ces  faits  , en  effet,  feroient  vrais  , ils  fourniroient  matière 
à reproche  , ils  feroient  ace  ufables , que  Louis  n en  répondroit  pas. 

Mais  , en  les  diffutant  avec  la  rapidité  à laquelle  j’ai  été  forcé 
par  le  temps,  j’ai  voulu  prouver  au  Peuple  Français  que  même, 
dans  les  chofes  où  la  nation  ne  lui  avoit  pas  demandé  de  ga- 
rantie , Louis  s etoit  toujours  conduit  comme  s’il  avoit  été  obligé, 
par  la  loi  , de  lui  en  offrir  une. 

Je  paffe  maintenant  aux  faits  que  l’on  peut  confidérer  comme 
le  concernant  perfionnellement. 

§.  1 1. 

Faits  perfonttels  à Louis . 

1er  , Légiflatetirs , le  temps  me  force  encore  de  preffer  ma 
marche. 

J e répondrai  cependant  à tous  les  reproches  qui  ont  été  faits 
à Louis. 

J’y  répondrai , à la  vérité  , avec  plus  de  rapidité  & moins 
de  détail  ; que  fi  j’avois  pu  me  livrer  à toutes  les  combinai- 
fons  néceilàiies  pour  une  défenfe  qui  embraffe  tant  de  chefs 
différens  , mais  j’y  répondrai  enfin  de  manière  aies  réfuter. 

Je  dois  le  redire  , les  confie, ils.  de  Louis  n’ont  point  fiongé  à 
eux  ; iis  n’ont  fiongé  qu’à  -Louis. 

i'éous • /avions  bien  que,  dans  une  caufie  fiur  laquelle  toute 
1 Europe  porte  au;ourd!hui  des  regards  .inquiets '&  qui.,  défendue 
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devant  les  reprefen  taris  d’une  nation , qui,  par  Tes  trioropTïesy 
eft  devenue  l’objet  de  l’étonnement  de  toutes  les  autres,  oflroit 
à tous  les  mouvement  de  l’amc  , un  lu  jet  fî  riche , il  adroit 
fallu  une  difeuffion  , pour  ainfï  dire  , aufli  grande  que  la  caufe 
même.  Mais  nous  voulons  ici  éclairer  Te  peuple , le  ramener , 
diffiper  les  préventif  us  qu’on  lui  a infpirées  3 nous  voulons  le 
convaincre  par  les  faits  feuls  3 & l’abandon  de  tous  le<  mouvemens 
oratoires  eft  un  facrifîce  de  plus  que  nous  fai f ns  à Louis,  8c 
fans  doute  l’Europe  elle-même  nous  en  faura  gré. 

On  a d’abord  attaqué  Louis  fur  fon  r fus  de  fanétionner  le 
décret  du  camp  de  Paris , & ceiui  des  prêtres. 

Je  p urrois  fans  doute  obferver  que  la  confKrution  laiffoit  au 
roi  fa  fanélion  abfolument  lib  e , & qu’en  fuppofant  que  Louis 
fe  fût  trompé  dans  les  motifs  qui  le  portoiem  à refufe'r  de  fanc- 
tionner  le  décret  du  camp  de  Paris  , on  n’auroit  pas  le  droit  de 
lui  demander  compte  de  fon  erreur,  & encore  moins  celui  de 
la  lui  • eprocher  comme  un  crime. 

Mais  en  écartant  cette  réflexion,  8c  en  fuppofant  qu’en 
effet  ce  fût  une  erreur  , je  réponds  qu’au  fond  fon  refus 
n’avoit  ici  que  des  motifs  fages.  Il  craignoit  d’exciter  d-s 
troubles  3 le  décrét  donnoit  des  alarmes  à la  garde  nationale, 
les- opinions  de  la  capitale  croient  divifées  3 une  grande  partie 
de  ces  opinions  paroilfoit  juftifer  le  décret  ; une  plus  grande 
encore  paroilfoit  le  combattre;  le  confeil , lui-même,  n’étoit  pas 
d’accord.  Au  milieu  de  toutes  ces  agitations,  Louis  crut  qu’il, 
étoit  prudent  de  refufer  la  lanclion  qu'011  lui  demandoit;  mais, 
en  même  temps , il  fe  détermina  à rne  mefure  qui  avoir  les 
mêmes  avantages  que  le  décret , & qui  n’en  avoir  pas  les  incon-* 
véniens.  Il  forma  le  camp  de  Soiffons,  8c,  par  évènement,  cette 
combinaifon  eft  celle  qui  eft  devenue  la  plus  importante  pour 
la  nation  3 car  le  camp  de  Soilfons  a rendu  les  plus  grands  fer- 
vices  à l’armée  françaife  , 8c,  dans  le  fait,  celui  de  Paris  eût 
été  inutile. 

A l’égard  du  décret  de;  prêtres  , Citoyens,  on  ne  force  pas 
la  confcience.  Louis  auroit  craint  de  briffer  la  fîenne  , en  le  fanc- 
tionnant  ; il  a pu  fe  tromper  , fans  doute  , mais  fon  erreur  même 
étoit  vertueufe  3 & en  en  blâmant,  fî  l’on  veut , le  réfultat , il  eft 
-impoffible  de  n’en  pas  refpeéter  an  moins  le  principe. 

Rapperiz-vcus  , au  refte  , la  journée  fi  mémorable  du  zo  juin,. 
8c  voyez  avec  quel  courage  Louis  tenoit  à fon  opiniôn  I Combien 
d’autres  princes  euffent  cédé  à des  apparences  df  péril  aufli  mèna- 
çantes } Eh  bien!  Louis,  au  contraire,  écouta  fa  ccnfcience  8c 
non  pas  la  peur  3 il  continua  de  réfîfter  5 & fî  quelque  chofe  pou- 
voit  juftiêer  fon  refus  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  difpofés 
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a lui  en  faire  un  crime,  j’ofe  dire  que  c’c  fl  la  perfévéraace  de 
<§e  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d’ailleurs , que  cette  opinion  de  Louis  fur  le 
déeiet  des  prêtres,  fût  une  opinion  ifolée  , & qu’aucun  mimftre 
de  fon  confeil  ne  1a  partageât  avec  lui  : le  miniftre  Mourgues  lui 
écrivoit  5 dans  la  même  j mnée  du  xo  juin  , que  ce  décret  n’etoit 
ni  fuivant  fes  principes  , ni  fuivant  fon  cœur. 

On  a oppofé  aufli  à Louis,  à l’occafioa  des  prêtres , un  mémoire 
qtl’  on  lui  avoir  envoyé  de  Rome , & où  il  paroît  que  le  Pape 
réclamoit  fes  droits  fur  Avignon,  & ceux  du  Saint-Siège. 

Mais , comment  Louis  auroit-il  pu  empêcher  le  Pape  de  lui 
envoyer  un  mémoire  ; & où  peut  être  de  fa  part  le  délit  pour 
l’avoir  reçu } 

On  lui  a oppofé  également  une  lettre  qu’il  écrivoit,  en  1791 , à 
l 'évêque  de  Clermont,  & où  il  s’annonçoit  à lui  comme  difpofé  à 
rétablir  le  culte  catholique,  quand  il  le  pour  oit. 

Mais  .ce  fcroit-là  une  op  nion  purement  religieufe,  &,  par 
conféquent  , une  opinion  libre;  cette  liberté  e.t  écrite  dans  la 
conftitution  : la  conftitution  civile  du  clergé , au  cont  aire  . n’y  eft 
pas  ; elle  en  a été  retirée,  ou  plutôt  elle  n’en  a jamais  fait  partie  , 
Si  Louis  écrivoit  avant  l’époque  où  il  a ac  epté  la  conftitution. 

Louis  a pu  d’ailleurs  accepter  la  confticution , fans  la  croi  e 
exempte  d’erreur  ; il  l’a  même  dit  q and  il  l’accepta.  Il  a pu 
efpérer  des  réformes  légales;  mais  il  y a loin  d’efpérer  des  réformes 
légales  à l’intention  de  détruire  ou  de  renverfer. 

On  a reproché  à Louis  d’avoir  continué  de  folder  fa  garde , dont 
rdlembiée  avait  ordonné  le  licenciement. 

Citoyens , ici  fe  préfentent  plufieurs  réponfes. 

D’abord , on  ne  peut  pas  contefter  que  Louis  n’eut  été  le  maître 
de  refufer  de  fan&ionner  le  décret  qui  avoit  prononcé  que  fa 
garde  feroit  licenciée,  puifque  cette  garde,  il  la  remit  de  la 
conftitution  elle-même  , & qu’on  ne  pouvoir  la  lui  ôter  que 
de  fon  aveu;  cependant  l’ Semblée  nationale  lui  a demandé  ce 
licenciement  ; il  i’a  ordonné. 

Mais,  comme  le  décret  de  licenciement  accordoit  à Louis 
la  faculté  de  recre'er  cette  même  garde  , & de  la  recom- 
pofer  en  partie  des  mêmes  fujets,  il  falloit  bien  que  jufqu’à  ce 
que  cette  recompafnion  pût  s’effeéhier , Louis  leur  continuât  3^ 
tous  la  folde  qu  il  leur  donnoit. 

C’étoit  un  aéte  d’humanité  , tout-à-la-fois  , & de  jufticc. 

Louis  le  devoir  d’abord  à l’égard  de  ceux  qui  dévoient  & 
gouvoknt  rentrer. 
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Î1  le  de  voit  enfuite  à l’égard  des  autres , r • fque  ces  autres 
gardes  n’écoient  pas  jugés. 

Il  11e  l’a  pas  fait  d’ailleurs  clandeftinement  j il  l’a  fait  par  une 
ordonnance  qui  a été  publique. 

On  a dit  que  parmi  ces  gardes , il  y en  avoir  de  connus  par  leur 
jncivifme. 

Mais,  premièrement,  on  n’a  voit  rien  articulé , à cet  égard, 
d’individuel  & de  pofitif. 

Secondement , on  ne  pouvoir  pas  les  croire  coupables  , tant 
qu’ils  n’étoîent  pas  jugés. 

Troifiémement  enfin  , ceux  qui  auroient  été  convaincus  d’incb- 
vifme  aux  yeux  de  Louis,  ne  feroienc  pas  rentrés  dans  la  recom- 
pofition  qui  auroit  été  faite  ; mais  jufques-là  il  y auroit  eu  de  la 
barbarie  à Louis  de  leur  refufer  des  fecours  dont  la  néceffité  pour 
eux  étoit  fi  prenante. 

On  a reproché  aufli  à Louis  d’en  avoir  donné  aux  émigrés  , 
des  fecours. 

O11  lai  a reproché  des  intelligences  avec  fes  frères. 

On  lui  a reproché  d’avoir  cherché  à favorifcr , par  le  moye  nde 
fes  ambafladeurs , la  coalition  des  puifiances  étrangères  contre 
k France. 

On  lui  a reproché  enfin  fon  influence  à la  cour  de  Vienne* 

Légiflateurs,  je  réunis  tous  ces  faits,  parce  qu’ils  rentrent  tou& 
dans  le  même  chef  d’aceufation  ; & je  vais  répondre.  $ 

D’abord , je  dois  obferver  que  dans  tous  les  a&es  publics  du 
gouvernement , Louis  n’a  cefle  de  témoigner  la  plus  forte  oppo-* 
fition  à l’émigration , & qu’il  l’a  toujours  combattue , non-feu- 
lement par  toutes  fes  proclamations  nationales , mais  par  toutes. fes 
relations  avec  l’étranger. 

J’invoque,  à cet  égard,  les  regiftres  des  affaires  étrangères  -5c 
ceux  du  confeil  ; le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  pour 
les  dépouiller  ; mais  iis  doivent  en  renfermer  une  multitude 
d’exemples. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  eft  bien  remarquable  , & 
dont  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la  preuve. 

Au  mois  de  novembre  1791  , les  émigrés  a voient  voulu  fabe 
acheter  des  canons  5c  d’autres  munitions  de  guerre  , que  kshab:-» 
sans  de  Francfort  avoient  rcfufés. 

Louis  en  eft  informé  par  fon  réfidenr. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à ce  réfident , par  fon  miniftre  , 
pour  lui  donner  ordre  de  remercier  de  fa  part  le  magiftrat  ; de 
Francfort,  de  la  fa^e  conduite  qu’il  avoit  tenue  en  cette  occaiicu. 
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êCv.&vir-r-  a-  redoubler  de.- précautions  & de  vigilance,  pour 
ev; >pécher  q e les  émigrés  ne  parvibffeiie  à ■ fe  procurer , à 
Francfort,  & les  .armes  &:  les  munitions  qu’ils  y avoicnt  fait 
demander.  . . . - , . T f 

v:  Vi>ïlà  pour  les  aétes  publics.;  : 

Maintenant,  y a-t-il  eu  des  ades  privés? 

I On  -parle  de  fe  cours  d’argent. 

Citoyens,  il  n’y  a pas  eu  un  feul  émigré  , un  feul  véritable 
émîgçéiy  a qui  Louis  ait  donné  des  fecours  pécuniaires. 

lia  fourni  à l’entretien  de  les  n,  veux,  depuis  que.  leur  père 
rfit  vit  plus  en  état  d’y  fournir  lui-même.  . 

:;:Mais  , qui  eft-ce  qui-auroit  le .côuragp  de  lui  en  faire  un  crime  ? 
■A  Dèahrd,  1’  ni  de  fes  nevèux  n’avoit  que  onze  ans.,  &c  l’autre 
quatorze  , lorCque  leur  père  cfb forti,  de  France  ; & peut-on  con- 
fîdérer  comme  des  émigrés,  des  enfans  de  cet  âge  q.ui  fuivent 
Jeiir  père  ; • . . . V.  ! 

En  fécond  lieu,  point  de  loi  encore  à cette  époque,  qui  eût 
fixé  l’âge  relatif  à B1  énîigr  ans  on  >:«  la  Convention.- elle-même  vient 
d’en 'faire  une-;;  mais  cet-te  i®!  , -que  la  Coiivendoit  vient  de  fa»re , 
n’exiffccit.  pas.  sf  . .. 

En  troifième  lieu,  depuis  le  décret  qui  avoit  déclaré-.. le§  biens 
des  émigrés  acquis  à la-  Nadoh,  &.  <q  ri  avoit  par  ccn-féçpent 
enveloppé  tous  ceux  de  leur  père,  les  neveux  de  Louis  étoienc 
dans  r.a§btiEcesq  & c’é toj eur  fés' neveux.  • . . 

Lui  étoit>dL:jd6RO'|àéfeaKiir3clK  fânsitJa.  nature  & .d’obéir  à fes 
mctivemensb  6c  parle  q uihé toit ■ -Roi falldk-ii  qu’il  çéisât'  cf*êj:e 
pareut , ou  même  :déti'e''lioifr:me?  t,  : u , rm-.-ma 

TEa  fait  .quelques  dons  partîcLliérs  à . la- gouverne  été  de'fes 
enfans  ; . mais  c’étoit  la  gouvernante  de.  fes  enfans  , & qui  école 
fortie  de  France  dès  178^.  * . ..  ?.  . i ,v  <y  in 

II  en  a fait  à un  des  merJns  qui  a voient  ckvq  -M  joundTe, 

Choifeul  - Beaupré  5 mais  Chorfoul  é-: oit  retiré  lea  -lral  e depuis 
le  commencement  de  lu  révolution,  & n'a  jamais  porté  des  àiçnes 
contre  ia  France  (1).  . m * 

Il  en  a fait  à Rochefort  qu’en  cite  dans  l'acte  dlaceu/ation  ; 
mais  Rochefort  îveft;  pas  émigréV  v „ . » 

lia  fait  palier  une  fomme;  d’argent  à Bouilié , mars  c’étoit.  pour 
le  voyage  de  Montméd^  . i 


(1)  I^ous  avons  oubjié  de  parler  de  la  Vaiiguipn  , qu’oeli  cité,  dans,  Parte 
.d’aecufatiojr,  raa  s la  X aüguipn  .étroit  aufii  un  autre  ...enin  4®  I-puis , & .il 
étoit  retiré  en.^r^agne^ès  les  premiers  mumens  clef»  révjûlutio'â.  ' 
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On  lui  reproche  un  don  fait  à Hamilton  ; mais  il  lui  dévoie , 
par  juftice,  de  le  dédommager  d « pertes  qu’il  avoir  fuites  dans 
ce  même  vogaize  de  Mommedy  , & que  , par  <a  fituac  on , ii  lui 
ctoic  împoilîble  de  fupporter. 

On  dit  que  Bouillé  a remis  à Mcnfieur  , par  ordre  de  Louis  » 
une  fonuTie  de  lix  cent  quelques  mille  livres  , qu’  l reno’t  de  lui. 

Mais  c’cft  ure  phrafe  purement  amphibologique  , qui  a d nné 
lieu  à cette  imputation. 

Le  compte  envoyé  par  Bouille  ^.orte  : remis  à Monjîeur  , frère 
du  Roi  , pur  Jort  ordre. 

Cet  ordre  cft  évidemment  celui  de  Mo.  ficur , qui  , en  effet, 
donn;  it  désordres  dans  1 écru  ger  éc  même  e^  brevers  ( us  le  nom 
du  Roi , Sc  non  pas  celui  de  Louis  ; & la  mépnk  n ft  venue  que 
de  cette  qualité  de  frère  u Roi,  qu’on  ajoute  au  nom  de  Mon- 
fleur  * mais  la  vér;ré  il , &.  , fi  on  nous  avoir  donné  communica- 
tion des  pièces  qui  ont  du  accompagner  le  compte  qu’avoïc  env-  yé 
Bouillé  j Sc  dans  kfquclks  devoir  néceffa- rement  fe  tr.  er 
Tordre  de  Monfieur,  on  en  auroit  eu  la  preuve  authentique  : 
la  véité  cft,  dis-je,  Si  i oui'  l’affirme,  que  jamais  il  n a fa  C 
palfer  à Moniteur  aucun  fecours  pécuniaire. 

Tout  ce  qu’il  a fait , a été  de  payer  une  ancienne  dette  de  Ton 
autre  frèie- 4e  400,000  livres  5 mais  cette  dette,  Louis  Lavoir 
cautionnée  , & fans  doute  on  11e  fera  pas  étonné  qu’il  n’a  t pas  violé 
Am  engagement  (1). 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  1789,  dont  on  n’a  pas 
craint  de  lui  faire  un  crime  , car  on  lui  a difputé  jufqu  aux  meu* 
te  me  ns  les  plus  innocens  , étoit  aulîi  un  aéfe  de  bienfaifancc  » 3ç 
qui  avoir  pour  objet  de  favorifer  & de  foutenir  ce  commerce. 

Ainfi  toutes  ces  libéralités  qu’on  lui  reproche  honorent  Ton 
cœur,  SC  aucune  ne  peut  faire  fufpecler  fes  principes. 

On  lui  reproche  d avoir  influé  à la  cour  de  Vienne;  & pour 
le  prouver , on  cite  une  lettre  de  Dumourier  à Mcnfieur , & 
Domcurier  parole  lui  préfenter  Breteuii  comme  ayant  queiquç 
influences  la  cour  de  Vienne,  & cii  il  fuppoïe,  en  même  temps, 
que  Breteu  1 pouvoir  çonnoître  la  volonté  du  Rpi. 


(1)  Note  exv'icctive»  por<ér  eure  à la  rédaction.  Le  trefor  public  toit  chargé 
de  payer  pluueurs  dettes  de  Pbiiij  pe  d'Arrois^  Savalctte  Deiadgc  avoir  avancé 
à un  de?  ciéancLrs  , une  fenune  de  ..n  ,0  o livres,  & Louis  l’avoir  eau* 
tinunée.  C’di  de  ce  cautionnement  d nton  par  e : ainfi  1a  femme  a été  pay  e 
i u a créancier  en  France  , fc  n’ayoit  par  confisquent  aucun  rapport  à i’eaii- 
grarion. 

Défsnfe  de  Louis . 


S 
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Mais',  d’abord  j ce  n’eft  qu’une  lettre  de  Dumourier,  & Du- 
mourier  droit  bien  ragent  des  princes  auprès  des  puiiï'ances 
étrangères,  mais  n’étuit  pas  celui  de  Louis.  Son  opinion  ne  peut 
donc  être  i:i  d’aucun  poids. 

En  leçon  âi;  eu , cette . opinion  même  n’eft  pas  la  preuve  de 
l’exiftcnce  du  fait  do»t  Dumourier  parle  , c’eft- à-dire  , que  Bre- 
teud  connut  en  effet  la  volonté  du  Roi. 

Et  enfin  , quand  on  îroit  même  jufqu’à  regarder  l’âllégation  de 
Dumourier  comme  une  preuve  de  ce  fait  étrange  , ou  eft  la  preuve, 
qu’il  hiudroit  bien  néeelfaireirient  rapporter  aufii  , que  cette  vo- 
lonté du  Roi  , qu’on  n’explique  pas,  fût  une  volonté  de  nature  à 
être  acculée  l 

On  cite  également  ur.e  lettre  de  Toulongeon  , écrite  au  moment 
où  il  le  dilpofoi:  à faire  un  voyage  à Vienne , & oùona  prétendu  qu’il 
difoit  que  le  roi  avoif  daigné  lui  faire  mander  qu’il  approuvait  fa 
conduite . 

Je  peurrois  remarquer  d’abord  que  cette  lettre  de  Toulon- 
geon pareît  infiniment  fufpcéfe  \ car  on  y parle  d’un  Valéry, 
neveu  de  Toulongeon,  lieutenant-colonel,  & on  allure  que  Va- 
léry n’eft:  que  co  Un  de  Toulongeon  & non  pas  fon  neveu,  de 
qu’il  n’eft  pas  non  plus  lieutenant-colonel. 

Or  Toulongeon  fe  feroit-i!  trompé  ainfi  lui-même  fur  fa  fa- 
mille } mais  j’admets  l’allcgation  de  la  lettre  : telle  .qu’elle  eft, 
qu’en  réfu.ke-t-il  ? 

Où  eft  la  preuve  qu’en  effet  Louis  ait  approuvé  la  conduite 
de  Toulongeon  ? 

Peut-on  l’accufer  fur  une  afTerdon  qui  lui  eft  étrangère? 

Et  la  faillie  té  de  cette  afiertion  ne  fe  fait-elle  pas  allez  ap- 
percevoir  d’elle-memc  , lorfqu'on  remarque  que  c’eft  aux  prin- 
ces , frères  de  Louis,  que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  a 
fait  mander  qu’il  approuvoit  fa  conduite,  ôe  que  fur  Un  fait  aufli 
important  , puifqu’il  s’agifloit  des  intentions  eu  de  la  volonté  de 
Louis  , il  ne  donne,  à ces  princes  aucun  renfeignement  ni  au- 
cune preuve  ? 

A quoi  conduifent  d’ailleurs  toutes  ces  accufations  dont  la 
bafe  fe  prend  dans  des  lettres  i!  On  va  en  juger  par  un  exemple 
particulier. 

On  a cppofé  à Louis  une  lettre  de  Choifeuil-Gouffief  , par 
laquelle  il  paro'ît  que  Choifeuil-GoufHef  étoit  occupé  à cimenter 
l’alliance  de  la  Turquie  avec  l’Autriche  ; & on  a cru  que,  parce 
que  Choileuil  avoit  été  l’ambalfadeur  de  Louis  , on  pouvoir  im- 
puter à Louis  les  projets  de  Çhoifeuil  lui-même. 
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Mais  je  ne  veux,  pour  répondre  à cette  rmpufâtion , que 
la  lettre  même  de  Choifeuil. 

Cette  lettre  prouve  , en  effet , deux  chofcs  : la  première  , 
que  déjà  deux  mois  avant  fon  rappel,  Ghoifcul-Goi&mer  avoit 
offert  fes  fervices  aux  princes  & nen  avoit  pas  reçu  de  ré- 
ponfe. 

La  première  phrafe  commence  ainfî  : 

« Quoique  je  n’aye  point  reçu  les  ordres  de  vos  al  te  (Tes 
55  royales  , que  ]'  jvois  ofe  follicùer  il  y a deux  mois  , j’efpèrc 
sa  qu’elles  auront  daigné  recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  mon 
55  dévouement  & de  mon  inaltérable  fidélité  ->5. 

Et  la  fécondé  , c’eft  que  c’eft  trois  jours  après  fon  rappel  , & à 
caufemême  de  fon  rappel,  que  Choifewil-'Goufficr  s’étoit  déterminé 
à réitérer  de  nouveau  [offre  de  fes  fervices  aux  piiuces  , & à 
former  des  projets  oncre  l'ambaffadcur  national  , qui  avoit  été 
nommé  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  eft  dans  cette  autre  phrafe. 

«J’ai  reçu,  il  y a trois  jours,  mes  lettres  de  rappel;  ePes 
55  m’annoncent  que  je  fuis  remplacé  par  M.  de  Semonvillc  : a in  fi 
35  les  projets  de  cet  ambaffadeur  rat'iouàl  ne  font  pas  douteux.  . 

55  & vos  altelfes  royales  font  trop  éclairées  pour  ne  pas  apper- 
55  cevoir  les  funeftes  inconvénrens  de  la  négociation  dont  il  s’éft 
55  chargé  ?>. 

Ainfi  c’étoit  Choifeuîl  qui  écrivoit,  qui  agiffoir;  qui,  rappelé  par 
Louis  , offroit  fes  fervices  aux  princes  ; qui  s’dforçoit  de  conferver 
fa  place  malgré  fon  rappel  ; & c’eft  Louis  qu’ou  accufe  ! 

Enfin  , on  a oppofé  à Louis  un  billet  fans  date  , qu’on  dit  écrit 
de  la  main  de  Monfieur  au  nom  des  deux  frères  , & qu’on  afftire 
avoir  trouvé  parmi  Tes  papiers. 

Louis  a déclaré  qu’il  ne  pouvoit  ni  avouer  ni  contefter  Tau  « 
thenticité  de  ce  billet. 

Mais  , premièrement  , ce  billet  eft  un  aère  de  fes  frères , & non 
pas  de  lui. 

Secondement , ce  billet  même  prouve  évidemment  que  Louis 
n’étoit  pas  en  relation  avec  eux;  car  il  ne  fuppofe  ni  nouvelles  re- 
çues avant,  ni  réponfe  qu’on  attende  après. 

Troifièmement,  enfin  , la  dernière  phrafe  en  reporée  clairement 
la  date  à l’époque  de  la  fufpcnfion'  de  Louis  en  17.91,',  & , comme 
on  voit,  cette  date  feule  .fufiiro.it' pour  empêcher  qu’011  ne  ne  pût 
tirer  aucune  induéfion.  . 

Je  ne  m’arrête  pas , au  refte  ,Tur  ce,tte  imputation,  de  commère  & 


èonJldsrab!e  qu'on  n’a  pas  craint  de  faire  à Louis , & dont  on  a 
prétendu  que  les  papiers  de  Septeuil  fourniffoienc  la  preuve. 

Vous  lui  avez  vous-mê  nés  renia  juflice  j vous  n'en  avez  pas 
fait  un  chef  de  votre  aéle,  v us  n’en  avez  fait  qu’une  queftion  ; 
mais  quand  vous  avez  fa  t cotte  quehion  à Louis , il  a dû  vous 
en  ma-ifefter  fo.  étonnement. 

La  circonftaucé  qu  a ' rvi  de  bafe  à cette  imputatioft  révoltante, 
eft  , en  effet , extrêmement  (impie. 

Louis  av,  it  , comme  tous  tes/rois  fe  prcdéceffeurs  , une  fomme 
particuheie  qu’il  d^ftiroit  a d s aêtes  de  biçnfaifance. 

En  1750  il  !a  confia  à Septeuil,  avant  même  qu’il  fût  tré- 
forier  de  la  lifte  civile. 

Septeuil  , qui  ne  voulait  pas  être  foupçorné  d*en  avoir  profité 
perfonnellemc-nt , la  plaça  d’abord , pendant  quelque  temps  , en 
effets  fur  Paris  , & enfuite  en  l£ttres-dc-„hange  fur  Paris  & fur 
l’étranger. 

Dans  l’intervalle  il  en  ren doit  compte  à Louis;  on  payôit  les 
Tommes  pour  lefquelles  Louis  donnoit  fur  lui  des  mandats. 

Voilà  ics  faits  : Louis  affirme  quiis  font  exa&s,  & il  n’y  a dans 
les  papiers  de  Septeuil  aucune  pièce  qui  les  démente. 

To'.;t  ce  que  préfentenc  ces  papiers , c’eft  une  fpéculation  qu’il 
parole  que  Septeuil,  qui  avoir  des  fonds  confidérables  en  pro- 
priété , avoit  faite  au  mois  de  mars  dernier  , pour  fon  propre 
compte,  en  marebandifes  achetées  8c  revendues  chez  i’ét ranger. 

Mais  Septeuil  qui  , dans  une  déclaration  qu’il  a rendue  pu- 
blique, explique  cette  fpéculation,  avoue  lui  même  que  non- 
fculement  elle  ne  regardoit  que  lui  , mais  qu’il  exifloit  un  regiftre 
particulier  tenu  pour  les  fonds  de  Louis  , qu’on  a dû  trouver  aufli 
parmi  fes  pap:ers  , mais  dont  on  ne  nous  a pas  donné  communica- 
tion, & qui  indique  i’ufage  de  ces  fonds  mêmes. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  non  plus  fur  ccs  prétendues  compagnies 
de  contte-révolütionnaires  , qu’on  fuppefe  que  Louis  entretenoit 
dans  Paris , & qui  étoient  ,d:t-on  , deffinéesà  y opérer  des  mon- 
vemens  capables  de  fervir  fes  vues. 

Jamais  Louis  n’eft  defeeedu  dans  de  pareils  détails. 

Jamais,  comme  il  vous  l’a  déclaré  lui-même  , il  n’a  eu  des  vues 
contre-révolutionnaires. 

Les  minifires  ont  pu  vouloir  connoître  l’état  de  Palis. 

Ils  ont  pu  y avoir  des  obfervaceurs. 

Iis  cnt.  pu  défircr  que  ccs  obfcrvatèurs  leur  rendirent  compte 
des  opinions  8c  des  mouvement 
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Ils  ont  pu  Salarier  des  Journaux  utiles  ; mais  c’étcrcnt  les  mi- 
niftres  , & non  pas  Louis  i & , d'ailleurs  Jes  miniftres  eux  mêm.s 
r ont  jamais  pu  avoir  , dans  CvS  foins  qu'ils  auront  cru  devoir 
fe  donner,  que  des  vues  conftitutionnelles. 

Je  viens  au  reproche  de  fuh  or  nation  de  pluficurs  membres 
de  l'yflc.nblée  législative. 

On  a a:cufé  Louis  d'avoir  voulu  faire  palier , par  des  voies 
corruptrices  , des  décrets  rclat  fs  à la  liquidation  des  charges  de 
fa  ir  aifon  & des  penlîons  de  fa  lifte  civile. 

Légiflateurs  , j’oferai  vous  dire  que  vous-mêmes  ne  l'avez 
pas  cru. 

Vous  n’avez  pas  cru  qu’il  y eût  un  fetil  membre  de  l'afl em  - 
blée legiflative  qui  eue  été  capable  de  Ce  vendre  à la  corruption  « 
ni  que  Louis  eût  été  lui-  • ême  capable  de  l'exercer. 

Et  quel  cüc  donc  été  ici  1 intérêt  de  Louis  ? 

La  liquidation  des  charges  de  fa  maifon  avoir  été  éva’uée  dans 
l’afiembléc  conftituantc,  par  Montcfquiou  , à trente  millions. 

Elle  avoit  été  évaluée  par  Cambon  , dans  l’afiemblée  légiflativcj 
à la  même  fomn  e. 

L’ad  riniftrateur  de  la  lifte  civile  les  portoit  également , de  fon 
coté,  à trente  rr  illions.  Mais  il  avoit  un  autre  plan  : il  vouloir 
que  les  officiers  de  la  maifon  du  roi  qui  feroient  confcrvés  , ver- 
fallent  dix  million*  dans  le  tréfor  national,  par  forme  de  caution- 
nement , dont  les  intérêts  feroient  payés  par  la  lifte  civile , & que 
la  I quidaron  fût  réduite  à vingt. 

Ce  plan  avoit  été  également  adopté  par  le  commfftaire-liqai- 
datcur. 

On  fe  propofoit  auffi  de  le  faire  agréer  par  l’alTernblce  natio- 
nale. 

Mais  qtfofFriroit-il  donc  de  Ci  utile  , peur  qu'on  dût  recourir  à la 
corruption  pour  en  obtenir  le  fuccès  ? 

Il  rédiiiio  t de  dix  millions  la  liquidation  des  charges  de  la 
.maifon  de  Louis. 

Il  foulagecir  de  d::c  millions  la  cable  nationale. 

Il  chargée  t ia  lifte  civile  des  intérêts  de  cette  femmes. 

Où  étoit  donc  l’avantage  qu’on  y rrouvoi:  pojr  les  finances  de 
Louis  ? 

On  uatîe  d’une  fomme  de  cinquante  mille  livrés,  que  de- 
rrancoit  , dit-on  , le  commifiairc-nquidateur  : mais  cette  fomme 
ne  lui  étoit  pas  deftinéc  à lui-même;  elle  dévoie  payer  les  frais 
de  bureaux  qu  exigeait  une  liquidation  il  confidérabie. 


£ ?8  ) 

A l’egard  de  la  liquidation  des  pensons , il  paroît  que  le  projet 
de  decret  éto?t  de  d:vifer  ces  pendons  en  trois  clafïls. 

Les  pendons,  pour  ferviee  dans  la  irai  Ton  militaire  ton  les  fou- 
mettoit  à la  liquidation. 

Cn  fourrier  toit  également  à la  liquidation  toutes  les  pendons 
accordée  par  les  ro;s  prédéccftëurs  de  Louis  , pour  lcrvice  dans 
la  rsiïon  domeftique. 

Er  quant  à celles  accordées  par  Louis  lui-même  , pour  fa 
îraifon  dcmcîtiquc -,  ou  par  la  Eue  reine,  on  en  renvoyoit  les 
titulaires  à fe  pourvoir  fur  la  lifte  civde. 

C’ePc  pour  c piojet  de  décret  qui  débarralfoit , dit-on,  la  lifte 
civile  d’un  grand  nombre  de  rendons  qui  la  rcga»doient,  qu’on  fup- 
pofe  qu’il  y a eu  en  effet  de  la  corrupsion  exercée;  & pour  prouver 
cetf  corruption  , on  cite  une  lettre  de  l’ad  riniftrateur  de  la  lifte 
civde  écrite,  dit-on,  aufîî  àSêpteuil,  & cù  il  lui  difoir  que  ce  décret 
couteroit  qai  me  cent  mille  livres  , & qu’ii  lui  falloir  cette 
fo  ni  me  pour  le  lendemain. 

Je  pou  rrois  demander,  d’abord  , fï  cette  lettre  eft  dneère  , fi  elle 
a été  véritable  , es  r écrire  par  î’adminiftrateur  de  la  lifte  civile  , & 
fi  en  effet  c’eft  lui  qui  !’a  adrefîec  à Septeuil. 

Je  pourrois  de~ar.dr,d  , aujour  i’hui  que  cet  admiiiiftrateur 
n’exi  fte  plus  , on  peut  argumenter  d’une  lertrc  dont  il  n’a  pas  re- 
connu l’authenticité  avant  de  mourir;  d on  peut  interpréter 
contre  ba  mé;  ©Ire  le  f.  s d'une  phtafe  qu’il  expliqueroir  peut- 
être  lui-m  me  , s’il  vivoit  encore  ; d enfin  c’eft  une  preuve  qu’il 
y ait  eu  véritablement  quelque  corruption  exercée. 

Je  pourrois  demander mais  pourquoi  des  confidérations 

de  ce  genre,  lorfque  je  puis  répondre  avec  un  feul  mot? 

Le  fait  eft,  qu’il  refaite  des  pièces  mènes  qui  ont  é;é  commu- 
niquées à Louis,  que  c’eft  lui  feul  qui  a empêché  que  ce  projet 
de  décret  ne  fur  fournis  à i’afte  viblée  nationale  & examiné  ( i). 

Croit-on  maintenant  que  fi  ce  fut  lui  qui  fe  fût  permis  des  ma- 
nœuvres coupables  pour  le  faire  rendre  , ce  fut  lui  aufli  qui  eut 
empêché  qu’il  ne  fut  rendu? 

Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le  déterminer  à follicitcr, 
par  des  intrigues  , un  pareil  décret  ? 

Je  ne  parle  pas  de  fon  caractère  , qui  répugné  à toute  mefure 
lâche. 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l’affcmblée  , qui  étoient  bien 
incapables  de  s’y  prêter-. 

• 4* 


(i)  Les  pièces  même  prouvent  que  Loyis  en  prit  Je  l’humeur. 
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Je  parle  de  Ton  intérêt  : où  étoit-il  ? 

Si  , en  effet  , il  avoit  voulu  fe  iébarraller  des  pcnfîons  qu’on 
rejetoit  fur  fa  lifte  civile , qui  1 en  empêchoit  ? il  n’avoit  qu’à  ne 
pas  les  payer. 

Et  croit-crï  que  Louis  n’eùt  pas  mieux  aimé  cette  mefure-Ià 
que  i autre?  Croit-on  qu’il  n’ctV  pas  préféré  d'ufer  d’un  aéte  de 
fa  volonté  , plutôt  que  de  recourir  à un  moyen  qui  eu:  été  de  na- 
ture à le  compromettre  ? 

L’homme  capable  d’exercer  une  corruption  criminelle  , 8c  qui 
peut  lui  nuire  , n’eft-il  pas  encore  bien  plus  capable  d'un  refus  in- 
juîfe , mais  qui  n’elt  pas  dangereux  pour  lui  ? 

E*1  un  mot,  je  conçois  la  corruption  qui  tourne  au  profit  de 
1 intérêt  perfonnel  ; malheureusement  le  coeur  huniain  en  fournit 
la  preuve  ; mais  une  corruption  qui  nous  laiffe  toute  la  bafisiTe  dont 
elle  nous  fouille  , & dont  l’avantage  eft  tout  entier  pour  autrui  , 
j avoue  qu’il  m’eft  impellible  d'en  avoir  l’idée. 

On  a fait  auffi  à Louis  une  autre  imputation  , qui , dans  le  pre  - 
mier moment  où  elle  fut  connue  , dut  exciter  une  grande  fermen- 
tation dans  le  , peuple  , & dut  lui  paroître  bien  grave. 

On  l’a  acculé  d’avoir  continué  de  payer  toujours  fes  garues-du- 
corps  à Coblentz. 

Eh  examinant  cette  imputation , Légiflateurs  , je  ne  dois  pas 
balancer  a vous  de'clarer  qu’elle  m’avoir  fait  à moi-même  l’im- 
pié fiion  la  plus  douîoureufe  3 j’avois  ofé  , avant  d’être  le  défen- 
leur  do  Louis  , fulpsérer  fa  bonne  foi  3 j’avois  ofé  é-lcver  des 
doutes  fur  fes  intentions  : les  preuves  me  parodiaient  lî  forces  , 
les  pièces  fî  claires,  les  réfultats  qu’on  en  tirait  fi  évidens,  qu’il 
rr.  étoic  impoffible  de  concilier  l’opinion  que  j’aurpis  voulu  pouvoir 
me  donner  , avec  celle  que  je  me  trouvais  obligé  dé  prendre.  Eh 
bien  1 je  m’aceufe  de  mon  erreur  : la  défenfe  de  Louis  m’a  éclairé  3 
& je  viens  ici  , aux  yeux  de  la  France , lui  faire  la  réparation  fo- 
lemnelle  que  je  lui  dois. 

Un  mot  leul,  mais  décifîf , va  éclaircir  cette  imputation. 

Aucun  de  vous  n’a  fiire ment  oublié  que  toutes  les  pièces  qu’on 
a imprimées  , ia  lettre  de  Poix  à Louis,  ic  mémoire  qu’i  lui 
avait  adrefié  , la  lettre  dp  Coblentz  , les  états  n minât  fs  des 
garde  -du-corps 5 que  toutes  ces  pièces  , dis-je  , fe  reportent  au 
mois  d ’oüobre  1791,  & la,  lettre  de  Coblentz  même  porte  cette 
date. 

Eù  bien  1 voici  ce  quecriwic  , le  24  novembre  fuivaat|5 
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l^dminiftratcur  de  la  lifte  civile  au  rréforier  de  cette  vakimc 
lifte. 

« L’intention  du  roi,  Monfirur,  eft  de  continuer  aux  officiers 
sa  & gardes  des  quctre  compagnies  de  Cas  gardes- du-corps  , 

»>  leur  traitement  aâuci , jufqu’a  ce  que  l'a maj  ftéait  prononcé 
» définitivement  fur  leur  fort  ultérieur  : mais  fa  majefté  entend 
v que  le  mourant  de  ces  traitemens  ne  foie  plus  délivré  en 
33  malle  à l’état-major  ; & que  déformais  chaque  individu  , 
33  ojjuier  ou  carde  , (oit  paye  à la  caijfe  de  la  lifte  civile  , 
33  Jur  fa  qiuttan.ee  ou  procuration  , accompagnés  d'un  certi - 
■x  fical  de  réftaence  dons  le  royaume.  Sa  majefté  m’a  chargé 
» auffi  de  vous  tranfmctnc  fe;  ordres  , pour  quM  en  foi:  ufé 
»i  de  même  à l’égard  des  offic  ers  & autres  employés  du  cî-devasit 
» régiment  des  gardes-françoifes  , auxquels  elle  continue  un 
33  traitement. 

« Je  vous  préviens  , au  f-rplus  , que  fa  majefté  a ordonné  de 
>3  edfer  , à compter  du  premier  juillet  dernier,  le  pâement  de 
sa  toutes  dépenles  quelconques  , relatives  aux  compagnies  des 
33  gardes-du-corps  , autres  que  celles  des  traitemens  coiltcivés , & 
33  de  la  fubftftance  des  chevaux  >3. 

Je  n’ai  pas  befoin , Légdlatcurs  , de  m’arrêter  fur  un  pareil 
texte. 

Vous  voyez  qu’il  fait  difparoître  j îfqu’à  la  race  de  ectfe  impu- 
tation, dont  Louis  a été  la  viélime  iï  alheuteufe. 

Cependant , que  de  réflexions  cruelles  cette  circonftance  fait 
naître  l 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  bafe  de  l’imputation , ont  reçu 
là  plus  grande  publicité  ; on  a dénoncé  Louis  pour  ce  fait  à la 
jFrance  entière  ; on  l’a  dénoncé  à l’Europe  ; & la  pièce  quifuffifoic 
feule  pour  le  juftifier  , demeure  ignorée  1 

Il  y a plus  : les  papiers  de  l’adminiftiatcur  de  la  lifte  civile  ont 
été  failiS  ; l’original  de  l’ordre  que  Louis  lui  avoir  donné  , & qu’il 
Tranfmettoit  lui-même  à Septeuil  , devoir  être  dans  ces  papiers  : 
c’étoit  fon  titre  6c  Ta  garantie  ; il  n avoir  pas  pu  s’empêcher  de 
le  conferver  j 6c  cependant , par  la  plus  étrange  fatalité  , on  trouve 
tout  dans  ces  papiers  , excepté  cet  ordre. 

Heurcufcment  peur  louis  , qu’il  s’en  rappelle  tr-tp^mc  la 
date  5 qu’il  fe  rappelle  la  lettre  qu’il  avoit  changé  i’adtpiniftra- 
teur  de  la  lifte  civile  d écrire  àScpteud  ; pu’il  fait  chercher  cette 
lettre  dans  fes  bureaux  , qu’il  s’en  fait  déliv  er  une  efcpédinon 
authentique,  ôc  qu’il  peut  la  produire  aujourd  hui  aux  yeux  de 
J’Eurone. 

Jugct 
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Jugez  maintenant , Citoyens , par  le  cara&ère  de  cetcé  impu- 
ration  , de  toutes  les  autres. 

Jugez  quel  avantage  auroit  eu  Louis,  fi  on  n’avoic  pas  faifi  ou  en* 
levé  Ces  papiers  dans  l’in  va  fi  on  de  Ton  d >mici!e  ; s’il  a voit  pu  af- 
filer lui-mêrne  à leur  examen  ; s’il  eût  pu  réclamer  les  pièces  qui 
dévoient  néceffairement  fe  trouver  parmi  celles  qu‘on  lui  aoppofécsj 
s’il  eût  pu  oppofer  , fur-tout,  coures  celes  fur  lefquelles  fa  mé- 
moire ne  lui  fournit  plus  de  ren£e;gnemens  l 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à tous  îes  reproches  que 
vous  lui  avez  faits,  puifqu’il  y a répondu,  même  fans  ces  pièces  £ 
que  d’éclairciffemens  fatisfaifans  il  vous  eut  donnés,  de  quelle 
lumière  il  eût  éclairé  [toutes  ces  accufations  ténébreufes,  qui 
n’ont  pu  recevoir  quelque  confiftance  que  des  ombres  mêmes 
donc  on  avoit  fu  les  couvrir  ! 

Jugez  enfin  , combien  nous  devons  avoir  de  regrets,  nous  dé- 
fenfeurs,  de  nous  voir  privés  d’un  fecours  qui  nous  eût  fourni  des 
reffources  de  conviétion  fi  puiffantes  ; jugez  des  efpérances  qu'il 
nous  eût  été  permis  de  concevoir , par  les  moyens  de  notre  dé- 
nuement même  ; jugez  de  ce  qu’a,  dû  coûter  à notre  cœur , dans 
une  caufe  aulfi  mémorable  , le  défaut  de  temps  , de  communica- 
tion , de  recherches , l’impuiffançe  de  nos  efforts , l’excès  même 
dtnotrc  zèle,  & combien  il  eft  déchirant  pour  nous  de  nous 
trouver  forcés  de  répondre , en  quelque  forte , à l'Europe  , de  la 
deftincc  de  Louis,  & de  fentir  que  la  grandeur  feule  de  cette 
impofante  fon&ion  étoit  précifément  Tobuaclc  même  qui  empe- 
choit  le  plus  de  la  bien  remplir. 

Je  vous  retrace  notre  douleur.  Citoyens;  & c’cfl  en  me  livrant 
devant  vous  à ce  profond  fentiment  que  j’éprouye , que  j'arrive 
enfin  à cette  défaftrcufe  journée  du  io  août , qui  feroit  en  effet* 
comme  on  l’a  dit , de  la  part  de  Louis  , le  plus  grand  des  crimes  , 
s’il  étoit  vrai  qu’il  eue  eu , à cette  épouvantable  époque  , les  inten- 
tions atroces  qu’on  lui  a fuppofées. 

Repréfentans  du  peuple,  je  vous  fupplie  de  ne  pas  confidérer  * 
dans  ce  moment,  les  défen leurs  de  Louis  comme  des  defenfeurs. 
Nous  avons  notre  confcience  à nous  ; nous  auffi , nous  faifons 
partie  du  peuple , nous  fentons  tout  ce  qu’il  fient  ; nous  éprouvons 
tout  ce  qu’il  éprouve,  nous  voulons  tout  ce  qu’il  veut,  nous 
fommes  citoyens , nous  fommes  Français:  nous  avons  pleuré  avec 
le  peuple,  & nous  pleurons  encore  comme  lui , fur  tout  le  fiang 
qui  a coûte  dans  la  journée  du  io  août;  & fi  nous  avions  cru  Louis 
^coupable  des  inconcevables  évènemens  qui  l’ont  fait  répandre#  YOK$ 
Défcnjg  dt  Louis , £ 
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m nous  verriez  pas  aujourd’hui  avec  lui  «votre  barre,  lui  prêter, 
oferai-je  le  dire  ? lui  prêter  l’appui  de  notre  courageufc  véra- 
cite. 

Mais  Louis  eft  accufé;  il  eft  accufé  du  plus  affreux  des  délits, 
il  lui  importe  de  S’cn  juftifîer  à vos  yeux  , à ceux  de  la  France,  à 
ceux  de  l’Europe  : il  faut  donc  l’entendre;  il  faut  dépo  fer  toutes 
les  opinions  déjà  faites,  toutes  les  préventions,  toutes  les  haines  ; il 
faut  l’entend' c comme  fi  vous  étiez  étrangers  à ce  te  fcènc  de  défo- 
lation,  qu’il  faüt  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en  tableau; 
vous  le  devez,  puifc]ue  vous  vous  êtes  créés  fes  juges.  Léj;iflatcurs  , 
tous  vos  fuccès,  depuis  cette  journée,  que  vous  avez  appelé  vou*- 
même  immortelle,  vous  auroient  permis  d’être  généreux  : je  ne 
vous  demande  que  d’être  juftes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  10  juin,  le  refus  de  Louis  de 
céder  au  vœu  de  la  multitude  qui  avoir  pénétre  armée  dans  fou 
château,  fa  pcrfévéxance  dans  ce  refus.  Cette  pcrfcvérance  aigrie 
encore  certe  multitude  déjà  animée.  Or.  s empare  de  fon  reflenti- 
ment , on  le  fortifie , on  le  nourrit  ; on  lui  infpire  des  préventions 
nouvelles;  on  femc  des  bruits  de  complots;  on  fuppofe  un  parti 
formé  pour  enlever  la  perfonne  de  Louis , & la  tranfportcr  hort* 
de  la  capitale,  on  prête  à ce  parti  de  vaftes  redoutees,  on  parle  de 
préparatifs , de  dépôts  d’annes , d’habülcm  -r.s  militaires , des  de* 
nonciations  font  faites  à la  municipalité,  elles  s’y  multiplient  • 
la  fermentation  ne  fait  que  s’accroître , le  mois  de  juillet  fc  pafle 
ainfi  dans  les  agitations  & dans  les  orages. 

Cependant  Louis  s’occupe  de  les  calmer.  Il  avoir  cru  d’abord  , 
par  fagefle  , devoir  Jaifler  tomber  ces  bruits  de  préparatifs  & de 
dépôts  d’armes.  La  confiftancc  qu’ils  acquièicnt  lui  apprend  enfin 
qu’il  feroit  dangereux  de  les  dédaigner.  Il  fent  le  befoin  d * raffiirer 
le  peuple  fur  des  inquiétudes  même  chimériques.  Il  s’offre  donc 
lui-même  aux  recherches.  Il  écrit  le  16  juillet  au  maire  de  Paris  , 
il  lui  demande  de  venir  faire  la  vifice  de  fon  château  Tl  donne  de* 
ordres  pour  que  les  portes  foient  ouvertes  au  maire  : le  maire  ré- 
pond qu’il  chargera  des  officiers  municipaux  de  cette  vifite.  La 
vifite  ne  fc  fait  pas.  Louis  écrit  à l’Affemblée  nationale.  Il  lui  fait 
parc  de  fes  inquiétudes , il  lui  rend  compte  de  fa  lettre  au  maire 
& de  fa  réponfc  : i’Aflembléç  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle,  l’efFervefçencc  s’accroît  par  les  précau- 
tions mêmes  que  Louis  avoir  prifes  pour  l’arrêter;  les  mêmes  bruit* 
fc  renouvellent  ; les  dénonciations  à la  municipalité  recommencent, 
le  bouillonnement  des  cfprits  augmente  , on  ne  parle  plus  que 
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de  la  déchéance  de  touîs  ; ©n  la  demande,  on  la  provoque j le# 
commiflaires  des  fedions  s’ allen,  b le  ne  ; une  adrcfTe  eft  préfentée  à 
Laffembiée  nationale,  le  ; août , par  ces  con  miliaires,  le  maire 
à la  tctc  , pour  demander  aux  repréfentans  de  la  nation  d’accor- 
der la  déchéance  de  Louis  aux  voeux  du  peuple  ; bientôt  on  U 
follicire  plus  ouvertement,  on  veut,  ou  l’obtenir,  ou  larra- 
cher  ; on  fixe  le  jour  où  on  déclare  qu’il  faut  qu'elie  foit  pro- 
noncée ; on  annonce  q^e  fi  clic  n’eftpas  prononcée  dans  la  (éance 
du  9 au  io,  le  toclin  Tonnera  le  10  à minuit,  que  la  générale 
fera  battue  , & que  l infur  tclion  du  peuple  au:  a lieu. 

Dès  les  premiers  jours  d’août,  Louis  avoir  bien  fenti  que  fa 
pofîtion  dev  enojt  plus  crit.que , il  voyoit  le  mouvement  des 
çfprits  ; on  lui  rendoit  con  pte  , tous  les  jours , des  opinions  de  la 
capitale.  On  l’informoit  des  progrès  des  agitations  : il  craignit 
quelqu’erreur  de  la  multitude  ; il  craignit  p.;ur  la  violation  de 
Ion  domicile  ; il  commença  à prendre  quelques  précautions  dé- 
fenfives  ; il  s’entoura  de  ia  garde  nationale  > il  plaça  des  SuifTes 
dans  fon  château  ; il  entrernt  une  correfpondance  encore  plus 
exaéte  avec  les  autorités  populaires  ; enfin , il  ne  négligea  aucune 
des  mefures  de  prudence  que  les  évènen  ens  & l’efpèce  de  danger 
qu’il  croyoit  courir  , pouvoient  lui  infpircr. 

Le  9 août  arrive  $ on  excite  alors  dans  Pefprit  de  Louis , 
des  alarmes  plus  vives  encore  5 on  lui  parle  de  rafTemblemens  $ 
on  lui  annonce  des  préparatifs  ; on  lui  fait  craindre  pour  la  nuit 
même.  Louis  alors  redouble  dç  précautions  : le  nombre  des  gardes 
nationales , qui  dévoient  veiller  fur  le  château,  eft  augmenté  ; les 
SuifTes  font  mis  fur  pied  ; les  autorités  cenftituées  font  appelées, 
Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  département  > il  fait  venir  les 
officiers  municipaux  ; il  s’environne  ainfi  des  fecours  & de  la  pré*» 
fence  de  tous  les  Magiftrats  qui  pouvoient  avoir  le  plus  d’a£> 
tendant  ou  de  puiffance  fur  l’efprit  du  peuple.  Ces  magiftrats  re- 
quérait, au  nom  de  ia  loi  , les  gardes  nationales  & les  SuifTes 
de  ne  pas  laiffer  forcer  le  château.  Ils  donnent  les  ordres  que  la 
circonftance  rendoit  néceffaires.  Lç  maire  lui-même  vifite  les 
poftes. 

Bientôt , en  effet , le  toefin  Tonne , la  générale  fe  bat  ; le 
peuple  accourt.  Quelques  heures  fe  paffent  dans  une  agitation 
lans  effet  : vers  le  matin  , la  marche  du  peuple  commence  5 il 
fe  porte  vers  les  Tuileries;  il  s’y  porte  armé;  des  canons  le 
fijivent;  les  canons  font  braqués  vers  les  portes  du  château;  le 
peuple  eft  là. 

Le  procureur-général- fyndic  du  département  de  Paris  , alors 
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a’atfââc c 5 des  officiers  municipaux  1’aecompagnent  ; ils  parlent  à 
la  multitude  ; ils  ■ ui  repréfentent  que , raflemblée  eu  fi  grand 
nombre  elle  ne  peut  préfentcr  de  pétition  ni  à Louis , ni  à 
J’affemblée  nationale  ; ils  l’invitent  à nommer  vingt  pétitionnaires. 
Cette  invitation  n’a  aucune  fui  e. 

Pendant  ce  temps-la  , e raflemblcment  augmente  5 une  foule 
immenfe  ferênd  fur  !a  place  du  Caroufél.  Le  mouvement  devient 
plus  fort  ; le  danger  croît.  Les  Magifuats  du  peuple  avertis  fe 
reproduifent  devant  es  troupes.  Le  procureur-général- fyndic  leur 
lit  l’article  V de  la  loi  du  3 octobre  ; il  les  exhorte  à défendre  le 
domicile  de  Louis  , dont  l’autorité  étoit  conflituée . Il  leur 
donne,  fans  doute  à regret,  l’ordre  de  repoulfer  la  force  par  la 
force  ; mais  il  le  donne  Les  canonniers , pour  toute  réponfe,  dé*» 
chargent  leurs  canons  devant  lui. 

Le  procureur -général-fyndic  rentre  fur- le-champ  dans  le  châ<* 
teaujU  avertit  Louis  de  1 préfenye  du  danger  j il  le  prévient 
qu’il  n’a  pas  de  fecours  à attendre.  Louis  , qui  déjà  avoit  envoyé 
depuis  quelques  heures  fe  s miniftres  à l’afTemblée  nationale  pour 
follicicer  le  fecours  d’une  députation , lui  fait  part  de  nouveau, 
de  la  fituation  dans  laquelle  il  fe  trouve  : l'a(femblée  nationale 
ne  prononce  r en. 

Le  procureur-géréral-fyndic , ainfi  que  deux  autres  membres  du 
dépar  emen  , invitent  alors  Louis  à fe  rendre  lui-même  au  fein 
de  l’afiemblée  nationale  5 iis  l’engagent  à s’y  rendre  avec  fa  fa** 
mille  ; ils  lui  en  font  fentir  la  néceflué.  Louis  s’y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent, 


Citoyens  , voilà  les  faits. 

Les  voilà  tels  qu’ils  font  connus  , corftatés  dans  tous  les  écrits 
publics  , recueillis  dans  les  procès-verbaux  de  Pajfembîée  nation 
ijale,en  un  mot  confignés  par-tout. 

Je  n'y  ai  rien  ajouré  de  n o 
devoir  de  ma  défenfe  , en  vous  ra 
vous  voyez  par  la  rapidité  même 
combien  il  m’en  ccutç  de  les  retracer. 

Mais  enfin  voilà  les  fait  1 

Maintenant , hommes  juftes , oubliez  , s’il  eft  poffible  , les  ak 
freux  résultats  de  cette  farglanie  journée  ; n’en  cherchez  avec 
moi  eue  les  caufes , & dites-moi  , où  efl;  donc  le  délit  que  vous 
imputez  à Louis  l 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a fuivi  la  retraite  dç 
ï*ouis  à l’aflemblée  nationale,  ou  dans  ce  qui  l’a  précédée. 
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Or , je  dis  d’abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être  dans  et 
qui  a fuivi  la  retraite  de  Louis  à l’Affcmblée  nationale  ; car , 
depuis  l'époque  de  cette  retraite  , Louis  n’a  rien  vu  , rien 
dit,  rien  fait , rien  ordonné,  & il  n’eft  forti  de  l’aille  qu’il  avoir 
choifi  volontairement,  que  pour  entrer  dans  la  prifon  ou  il  eft 
détenu  depuis  le  moment  même  qu’il  l’a  quitté. 

Comment  le  combat  s’eft-il  engagé  ? Je  l’ignore  ; Phiftoire  même 
l*ignorcra  peut-être  : mais  Louis,  au  moins,  n’en  peut  pas 
répondre. 

Le  délit  eft- il  dans  ce  qui  a précédé  la  retraite  de  Louis  a 
l’Atf  emblée  nationale  ? 

Mais  alors,  quelles  font  les  circonftances  que  vous  acculez? 

Vous  avez  parlé  d’intentions  boftiles  de  la  part  de  Louis. 

Mais  où  étoît  la  preuve  de  ccs  intentions  ? quels  font  les  faits 
que  vous  citez  ? quels  font  les  a<ftes  ? 

On  a dit  vaguement  qu’il  avoir  été  formé  un  complot  pour  enlever 
la  perfonne  de  Louis , & la  tranfporter  hors  de  la  capitale. 

Mais,  où  eft  ce  complot , où  en  eft  ia  trace?  où  en  eft  la  preuve? 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien  , en  effet , de  la  part  de  Louis , des  préparatifs  do 
défenfej  mais  où  font  les  préparatifs  d’attaque?  Qu’a  fait  Louis, 
pour  être  convaincu  d’agreflion  ? Où  eft  fon premier  mouvement? 
où  eft  fon  premier  a<fte  ? 

Vous  lui  reprochez  d’av®ir  eu  encore  des  gardes-fuiffes  à cette 
époque. 

Ciroyens,  je  lis  dans  le  procès-verbal  de  l’Affemblée  nationale  , 
du  4 août,  qu’un  membre  avoit  propofé  de  décréter  qu’en  don- 
nant aux  Suiffes  tous  les  témoignages  polfibles  de  fatisfa&ion  8c 
de  reocnnoiffance  , le  roi  ne  pourroit  plus  avoir  de  régiment  fuiffe 
pour  fa’garde. 

J’y  lis  que  plufieurs  membres  infiftent  pour  que  PAffembiée, 
en  déterminant  les  réccmpenfes  pour  les  Suiffes  , déclare  qu’ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  5 & décrète  que  ceux  qui  refteront  à Pa- 
ris, 11e  pourront  faire  le  fervice  de  la  garde  du  roi , que  fur  la 
réquifition  des  autorités  conftittiées. 

Aucune  de  ces  proportions  ne  fut  décrétée. 

Louis  reftoit  donc  dans  les  termes  du  décret  du  1 j feptembre 
de  l’Affemblée  conùituante , qui  avoit  ordonné  que  , jufqu’à  ce  que 
les  capitulations  fuffent  renouvellées,  les  Suiffes  conlerveroient 
leur  destination  & leur  pode  de  fervice. 
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Louis  pouvoir  donc  avoir  des  Suiffes. 

On  lui  reproche  d’avoir  pafie  le  matin  les  troupes  en  revues 

Mais  reprochez  donc  auflï  au  maire  d’avoir  vifité  Ini-mcmc  lcè 
portes, 

Louis  étoit  une  autorité  conftiruée,  & avoit  le  droit  de  dé- 
fendre Ion  domicile;  il  dçvoit  compte  de  fa  fureté  à la  loi  : com- 
ment donc  peut-on  lui  reprocher  d’avoir  pris  ks  précautions  néces- 
saires pour  la  garantir? 

Gn  eft  allé  jufqifà  luij  faire  un  crime  d’avoir  placé  des  troupes 
dans  fon  château. 

Mais  falloir  il  donc  qu’il  fc  laif  ât  forcer  par  la  multitude?  fai- 
Ioit-il  qu’il  obéît  à la  force  ? & le  pouvoir  qu’il  tenoit  de  la  confti- 
tution  n’éroît-il  pas  dans  fes  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  elle- 
même  lui  défendoit  de  fouffrir  qu’on  portât  -atteinte} 

Citoyens,  fi,  dans  ce  moment,  l’on  vous  difoit  qu’une  multi- 
tude, abufee  & armée,  marche  vers  vous  ; que , fans  refpeéh  pour 
Votre  caractère  facré  de  Légifiareurs,  elle  veut  vous  arracher  de  et 
fanéhiaire,  que  feriez-vous  ...  ? 

On  a imputé  à Louis  des  defieins  d’agreflîon  funeftes. 

Citoyens , il  ne  faut  ici  qu’un  mot  pour  le  jnftifîer. 

T Celui-là  cft-il  un  agrefieur,  qui , forcé  de  lutter  contre  la  multi- 
tude , efl  le  premier  à s’environner  des  autorités  populaires,  appelle 
le  département  ; réclame  la  municipalité',  & va  jufqu’à  demander 
même  l’Atfemblée  , dont  la  préfence  eût  peut-être  prévenu  les  dé- 
faftres  qui  font  airivés  } 

Veut-on  le  malheur  du  peup’e,  quand,  pour  réfifter  à fes  mou- 
Vemens,  on  ne  lui  oppofe  que  fes  propres  défenfeurs? 

Mais  que  pari  -je  ici  d’agrelfion  , 6ç  pourquoi  lai  fier  fi  long- 
temps fur  la  tête  de  Louis  le  poids  de  cette  accufatiori  terrible  ? 

Je  fais  qu’on  a dit  que  Louis  avoit  excité  lui-même  1 infùrrçc- 
tion  du  peuple,  pour  remplit  les  vues  qu’on  lui  prête  ou  qu’on  lui 
fuppofe. 

Et  qui  donc  ignore  aujourd’hui,  que  long-temps  avant  la  journée 
du  i o août , on  préparoit  cette  journée  , qu'on  la  méditoit , qu'on 
la  nourrifioit  en  fience , qu’on  avoit  cru  fentir  la  nécefirté  d’une  in- 
furreébion  contre  Louis  ; que  ce  te  in&rreéïion  avoit  les  agsns,  fea 
moteurs,  fon  cabinet,  fon  dire&oire  ? 

Qu’eft-ce  qui  ignore  qu'il  a été  combiné  des  plans  f formé  de* 
ligues,  figné  des  traités  ? 

Qu’eft-ce  qui  ignore  que  tout  a été  conduit,  arrangé,  eaécuté 
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pour  Paccompliflcment  du  grand  deflein  qui  dcvoit  amener  pour 
ia  France  les  deftinées  dont  clic  jouit  ? 

Ce  ne  font  pas-là,  Légiflatcurs , des  faits  qu’oïi  puifïl*  défavouer  : 
ils  font  publics  , ils  ont  retenti  dans  la  France  entière  5 ils  fc  font 
palTés  au  milieu  de  vous  j dans  cetce  falle  meme  ou  je  parle , on  s’eft 
difpucé  la  gloire  de  la  journée  du  i o aoû  . Je  ne  viens  point  contcftcr 
cette  gloire  à ceux  qui  fc  la  font  décernée  *,  je  n’attaque  point  les 
motif? de  l’infurrcétion , je  n’attaque  point  fes  effts  ; je  dis  feu- 
lement que  puifque  l’infurreétion  a exifté  & bien  antérieurrment 
au  i o d’août , qu’elle  eft  certaine,  qu’elle  cft  avouée , il  cft  impof- 
qüc  Louis  foit  l’^grefftur. 

Vous  l’accufez  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  fang  répandu. 

Vous  voulez  qne  ce  fang  crie  vengeance  contre  lui!.,. 

Contre  lui  , qui  , à cette  époquc-4  même  , n’étoit  venu  Ce 
confier  à l’afTembléc  nationale  , que  pour  empêcher  qu’il  en  fût 
verfé  l 

Contre  lui  , qui  de  fa  vie  n’a  donne  un  ordre  fanguinairc! 

Contre  lui  * qui  le  6 ofiobre  ctripêcha  a Vcrfailles  fes  pro- 
pres gardes  de  fc  défendre  1 

Contre  lui,  qui  à Varcnncs  a préféré  revenir  captif,  plutôt 
que  de  s’expof  r à occafionncr  la  mort  d'un  fcul  homme  1 

Contre  lui , qui  le  io  juin  refufa  tous  les  fecours  qui  lui 
étoi-nt  offerts,  & voulut  refter  reul  au  milieu  du  peuple! 

Vous  lui  imputez  le  fang  répandu. . . Ah  1 il  gémit  autant  que 
tous  fur  la  fatale  cataftrophe  qui  l’a  fait  répandre  : c’cft-Ià  fa  p U9 
profonde  blefîure  : c’eft  fon  plus  affreux  défefpoir  ; il  fait  bien  qu’il 
n’en  eft  pasl  auteur,  mais  qu’il  en  a été  peut-être  1a  trilte  occafion; 
il  ne  s’en  confolera  jamais. 

Et  c’eft  lui  que  vous  accusez  ! 

Français , qu’eft  donc  devenu  ce  caractère  national  * ce  ca- 
ractère qui  diftinguoit  vos  anciennes  mœurs  , ce  caractère  de 
grandeur  & de  loyauté? 

Mettriez-vous  votre  puiflancc  à combler  l’infortune  d’un  homme 
qui  a eu  le  courage  de  fe  confier  aux  repréfentans  de  la  nation 
elle-même? 

N’auricz-vous  donc  plus  de  refpeél  pour  les  droits  facrés  de 
l’a/ilc?  ne  croiriez- vous  devoir  aucune  pitié  à l’excès  du  mal- 
heur, & ne  regarderiez-vous  pas  un  roi,  qui  cefTe  de  l’être, 
comme  une  viétime  affez  éclatante  du  fort , pour  qu’il  dût  vous 
paroître  impoffible  d’ajouter  encore  à la  mifère  de  fa  deft  née  ? 
v Français  1 la  révolution  qui  yous  régénère , a développé  en  vous 
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de  grandes  vertus;  maïs  craignez  qü’elle  n*ak  afFofeîi'dans  vos  âmes 
le  fentiment  de  l’humanité  , fans  lequel  il  ne  peut  y en  avoir  que  de' 
faufTes. 

Entendez  d’avance  l’Hiftoire  qui  redira  à la  Renommée  : 

Louis  éroit  monté  fur  le  trône  à vingt  ans;  Si  à vingt  ans,  iî 
donna  fur  le  trône  l’exemple  des  mœurs  ; il  n’y  porta  aucune  foi- 
bleffe  coupable  , ni  aucune  pafîïon  corruptrice;  il  y fut  économe  , 
jufte,  févère;  ii  s'y  montra  toujours  l’ami  confiant  du  peuple.  Le 
peuple  défiroir  la  dcllrudion  d’un  impôt  défaftreux  qui  pefoit 
lur  lui,  il  le  détruifit;  le  peuple  deraandoit l'abolition  de  la  fer- 
vitude  ; il  commença  par  l’abolir  lui-même  dans  fes  domaines. 
Le  peuple  follicitoit  des  réformes  dans  la  légifîation  criminelle, 
pour  l’adoucifiement  du  fort  des  aceufés  ; il  fît  ces  réformes. 
Le  peuple  vouloir  que  des  milliers  de  Français,  que  la  rigueur 
de  nos  ufages  avoit  privés  jufqu’alors  des  droits  qui  appartiennent 
aux  citoyens  , acquiffent  ces  droits  ou  les  recouvraffent  : il 
les  en  fît  jouir  par  les  tois  ; Le  Peuple  voulut  la.  liberté , il  la 
lui  donna  ( i ) : il  vint  même  au-devant  de  lui  par  fes  facrifices; 
& cependant , c’ell  au  nom  de  ce  même  peuple  qu’on  demande 

aujourd’hui Citoyens ^ je  n’achève  pas Je  m’arrête 

devant  l’Hifloire  : fongez  qu’elle  jugera  votre  jugement  , $C 
que  le  fîen  fera  celui  des  fiècles. 

Signé , Louis,  Deseze  , Lamoignon-Malesherbes  , 
Tronchet. 

On  vient  de  vous  expofer  mes  moyens  de  défenfe  : je  ne  les  re- 
nouvellerai point.  En  vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois, 
je  vous  déclare  que  ma  confcience  ne  me  reproche  rien , & que 
mesdéfenfeurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité. 

Je  n’ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée  publiquement; 


(i)  Cette  plirafe  ayanc  été  prononcée  par  le  defenfeur  de  Louis,  & rayée 
depuis  fur  font  manu  (cric  , la  Convention  nationale  a ordonné  qu’elle  feroi: 
rétablie. 

Note  lu  défenftur  de  louis.  Un  de  nous  avoir  rayé  cette  phrafe  fur 
le  manuferit,  par  refpeft  même  pour  la  Convention  , Sc  parce  qu’elle  avoit 
excité  des  murmures  dans  les  tribunes  j mais  ce  retranchement  étant  de- 
venu la  matière  d’un  décret , nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  que  par 
ce  mot  donna,  nous  n'avions  eu  d’autre  intention  que  Celle  de  rappeler,  que 
Louis  avoit  préparé  la  liberté  de  la  France  pat  la  convocation  qu’il  avoic 
ordonnée  des  états-généraux  , 8c  le  décreC  de  la  nation,  du  4 août  \7?‘9* 
qui  avoit  proclamé  Louis  rejlaurateur  de  l*  liberté f rançon fc^  nous  avoic  lui- 
même  infpiré  ce  mouvement. 
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mais  mon  cœur  eft  déchiré  de  trouver  dans  l’a&e  d’accufation , 
l’imputation  d’avoir  voulu  faire  répandre  le  fang  du  peuple  , & 
fur-tout  que  les  malheurs  du  io  août  me  foient  attribués. 

J’avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j’avois  données,  dans  tous 
les  temps , de  mon  amour  pour  le  peuple  , & la  manière  dont  je 
m’étois  toujours  conduit , me  paroifloient  devoir  prouver  que  je 
craignois  peu  de  m’expofer  pour  épargner  fon  fang  , & éloigner  à 
jamais  de  moi  une  pareille  imputation.  Signé  , Louis. 


Nous  fouffignés,  Secrétaires  de  la  Convention  Nationale  , char- 
gés par  un  Décret,  du  2 6 Décembre  préfent  mois,  de  la  correction 
de  l’épreuve  du  Difcours  prononcé  , le  même  jour , à .la  Barre 
de  la  Convention  , par  le  Citoyen  Defeze , pour  la  défenfe 
de  Louis,  certifions  avoir  lu  l’épreuve  fur  laquelle  le  Difcours 
a été  imprimé,  & l’avoir  collationnée  mot  à mot , enpréfence  du 
Citoyen  Defeze  , fur  la  minute  du  Manufcrit  qui  a été  par  lui 
dépofée  fur  lè  bureau , après  avoir  été  lignée  de  Louis , & de  fes 
Defenfeurs  officieux. 

Nous  certifions  qu’à  l’exception  de  quelques  légères  correc- 
tions de  ftyle  , qui  ne  changent  en  rien  le  fens  du  Difcours  , l’é- 
preuve a été  rendue  parfaitement  conforme  au  Manufcrit  ; que 
les  notes  explitatives  que  le  Citoyen  Defeze  a cru  devoir  ajou- 
ter , font  annoncées  comme  n’exiffimt  pas  dans  la  minute. 

Nous  certifions  enfin  que  cette  phrafe  , ( le  Peuple  voulut  la 
liberté  : il  la  lui  donna  ),  qui  avoit  été  prononcée  telle  qu’elle 
a été  écrite  dans  le  Manufcrit , & qui  depuis  avoit  été  raturée  par 
l’un  des  Défenfeurs  de  Louis  , a été  par  nous  rétablie  dans  la 
minute  , en  execution  du  Décret  du  z6  de  ce  mois. 

Paris,  le  28  Décembre  17.92,  l’an  premier  de  la  République 
Françaife.  Osselin  , Secrétaire  ; J.  A.  Creüzé  - Latouchjï  y 
Secrétaire. 


